
Chambre des Représentants. 

8.ÉANCB DO f5 JANVIER J919. 

Projet de loi sur les loyers<1>. 

. HAPPOI\T 
PRËSENTÉ, AU _NOM DE LA COMMISSION (2), PAR M. BRUNET • 

Bbss1Euas, 

La commission spéciale chargée d'étudier le projet df loi sar les loyers 
déposé par ~1. le ~inistre de la Justice ne croit pus pon,·oir conclure à 
l'adoption pure et simple de Cf. projet. 

Elle vous propose d'arrêter un texte qui embrasse les différents aspects du 
problème. Par Ic projet qu'elle vous soumet, clic vous demande d'élargir 
Ia proposition dont vous êtes saisis par le Gouvernement. 

La solution que nous soumettons à 1á Chambre répond, croyons-nous, 
au vœu de nombreux locataires d de nombreux propriétaires. 
Sans doute, nous n'azons pas l'illusion qu'il soit possible de donner pleine 

satisfacuon à tous les intérêts en présence. A les considérer étroitement, ces 
intérêts sont radicalement opposés. 

Nous avons néanmoins l'espoir que le sentiment des graves difficultés avec 
. lesquelles la Na lion est aux prises, la conscience des sacrifices héroïquement 
consentis· par nombre de nos compatriotes amèneront propriétaires et loca­ 
taires à la conviction que des concessions réciproques s'imposent. Le pro­ 
priétaire ne peut songer à exercer rigoureusement les droits étendus que lui 
donne le code. Le locataire doit se résoudre à payer son loyer dans la 
mesure où ses ressources lui permettent de le faire. 
li semble inutile d'exposer les conditions de fait dans lesquelles se pré­ 

sente la question <les loyers. 
De très nombreux groupements tant de locataires que de propriétaires out 

répandu le fruit d'études poursuivies pendant de longs mois. 

( 1) Projet de loi n° ö. 
(2) La Commission, présidée par M. DE Pcxrursus, était composée de MM. DRIBAUT, 

BRUNET, FH.ULLIEN, ITANSSENS, Ptl\AIID, VANDEWALLE, WAUWl!R)IANS, 
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Nous nous bornerons à aborder les points essentiels du problème que la 
Chambre a à résoudre. 

Il convient tout d'abord de rechercher s'il y a lieu de s'en tenir à une 
solution Iragmentaire ou si, an contraire, il échet de réaliser une solution 
d'ensemble. 

V_ot.re Commission a été d'avis qu'il est impossible de n'envisager qu'un 
des côtés de la question. Trop d'intérêts seraient méconnus, trop tire victimes 
de Ja guerre se verraient exclues d<; la protection à laquelle elles ont droit. . ., 

Pour résoudre l'ensemble des questions que pose le problème des baux. à 
loyer, votre Commission, tout en faisant un examen attentif des intéressantes 
études publiées en Belgique, s'est largement inspirée de la loi française. 

Cette loi a donné lieu ·à une longue préparation, à des discussions appro­ 
fondies à la Chambre des Députés et au Sénat. L'élaboration tie la loi a duré 
trois années. 

De multiples projets avaient été soumis au Parlement français. La loi du 
~ mars -19i8 a fait l'objet d'un examen minutieux; elle est sortie de la con­ 
frontation du projet déposé par Ic Gouvernement francais et de tous les pro­ 
jets dus à l'initiative parlementaire. 

* 
* * 

Le projet que nous vous soumettons vise successivement Ja question des 
exonérations cl des réductions de loycrst celle des résiliations et des proro­ 
gations de baux. Il aborde h problème des indemnités dues. aux proprié­ 
taires de rang modeste cl de la· protection à accorder aux débiteurs hypo- - 
thécaires. ll confie à un juge unique l'examen de tous les litiges. 

La simple énonciation des drffércnts litres du projet suffit ä montrer le 
lien intime qui unit tous les aspects du 'problème et à souligner l'irnpossi­ 
bilité qu'il y a de n'envisager qu'un seul des points qui louchent aux relations 
juridiques entre propriétaires et locataires. 

La commission s'est ralliée à la manière de mir du Gouvernement qui n'a 
pas étendu aux baux à ferme, qui se présentent dans des conditions spéciales, 
l'action de la loi. 
Il va de soi que la loi ne leur sera pas applicable même si Jes contractants· 

ont qualifié "bail à loyer », un bail qui par la nature de son objet 011 par 
l'étendue du terrain exploitable, dont il règle la jouissance, est en réalité un 
bail à ferme. 

TITRE I. - Exonèrations et Réductions. 

a) hnmenbles à destination commerciale ou industrielle. 

Votre comrnisston a estimé qu'il était impossible de faire, au point de me 
des exonérations et des réductions, Je même sort aux occupants de tous les 
immeubles. Une distinction essentielle s'impose: d'une part, les immeubles 
à destination industrielle ou commerciale; d'autre part, les maisons à usage 
d'habitation. 
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La jouissance de la propriété louée en vue de l'exploitation d'un commerce. 
ou d'une industrie est essentiellement pour le locataire le moyen de réaliser 
des profits. 

Sans doute, le locataire, en prenant à bail un immeuble industriel ou corn­ 
mercial, s'expose à des risques. La maladie peut le mettre dans l'impossibilité 
de tirer parti de la propriété; la concurrence peut s'acharner sur lui et ·lui 
enlever Jes bénéfices qu'il escomptait. Le locataire en traitant avec Ic proprié­ 
taire a accepté l'aléa inhérent à toutes nos entreprises. Vainement tenterait-il , 
de s'en prévaloir pour obtenir de son bailleur une diminution des obligations 
qu'il a librement assumées. · 
Il en est autrement si la propriété donnée en location est détruite en 

tout ou en partie, En ce cas, l'article f722 du code civil permet au locataire 
d'obtenir la remise totale ou partielle de son loyer. · 

Ne faut-il pas que cette règle d'équité soit. appliquée par analogie à la 
situation créée par la guerre? 

La convention et la loi se sont abstenues de prévoir une catastrophe sem­ 
blable que celle qu'à connue notre pays. 

La durée et la profondeur du bouleversement ont échappé, au début de 
la guerre, aux esprits les plus clairvoyants, 

L'odieuse brutalité de l'occupant a dépassé les plus sombres prévisions, 
Bornons-nous à signaler, au point de vue spécial qui nous préoccupe, que 

de nombreux industriels ont été mis dans I'rmpossibilité de jouir de leurs 
propriétés par suite du vol de leur matériel et de leurs matières prcmières , 
que fréquemment des négociants se sont vus priver de toute source de . . . 
revenus soit par suite dé l'enlèvement de Jeurs marchandises soit à raison 
de ce que, par le fait de la guerre ou de l'occupation, la clientèle qui devait 
alimenter leur négoce avait momentanément disparu. 

Ceux de ces commerçants et de ces industriels qui avaient pris des 
immeubles à bail ont été privés des avantages économiques c< qui devaient 
normalement résulter de la destination du bien loué ». 

Certes, aucune iaute nr. peut être reprochée au propriétaire et il ne 
peut être question de lui imposer la charge d'une indemnité quelconque. 
Mais ne doit-on pas, en appliquant la raison d~équité qui a dicté l'article 1722 
du code civil, décider que, dans l'hypothèse prévue par l'article 1 du projet 
de la commission, le propriétaire ne peut avoir droit à l'intégralité du loy:r 
qui, d'après la volonté des parties, ne devait. être que la contrevaleur des 
avantages dont l'événement a privé le locataire? 

• 1 

La jurisprudence semble fixée en ce qui concerne l'interprétation de l'ar- 
ticle .(722:du code civil. Elle limite l'application de cet article soit à la 
destruction matérielle - totale ou partielle - du bien loué soit à l'entrave 
matérielle apportée à la jouissance promise par le bail. . 

Pour tenter d'élargir les conditious d'application de cet article, il ne faut 
pas que les locataires aient à soutenir deJongs procès dont l'issue serait au 
surplus incertaine. . 
Il fout, <lans la situation qui nous est fuite, que.par un texte clair et précis 
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le droit à 1.a réduction et même, si les circonstances justifient cette mesure 
exceptionnelle, à l'exonération soit rëconnu par le législateur. 

Le projet qui vous esl proposé porte <1ue tics réductions pourront être 
accordées. Elles pourront l'être même à la demande du locataire qui s'est 
acquitté de son loyer. Toutefois, le ju1e sera ämené en certains cas à déduire · 
d'un paiement fait en dehors de toute contrainte une présomption que le 
locataire est sans grief et qu'il a· eu la jouissance qu'il avait escomptée lors 
de la signature du bail. 

Telle est la portée de la disposition de -l'article premier du projet ado pté 
par votre Commission. 

Le juge aura à apprécier si l'immeuble au sujet duquel se produit un litige 
est à usage commercial ou industriel. 

S'il estime que l'exploitation commerciale ou industrielle est <l'une impor­ 
tance tellement réduite que l'élément essentiel du contrat <le bail est d'as­ 
surer au locataire la disposition <l'une maison d'habitation, il appliquera à 
l'espèce les règles relatives aux immeubles à usage d'habitation. 

En ce qui coueerue les biens visés à l'article premier, le juge n'a pas à 
rechercher quels soul les revenus personnels dont jouit le locataire. L'exploi­ 
tation du commerce ou de l'industrie doit seule être prise en considération. 
Le juge tiendra compte exclusivement d'un élément réel : là privatiou com­ 
plète ou partielle· des avantages que les parties avaient prévus Ion <le la 
location. 

b) Maisons à usage d'habitation. 

Pour les maisons à usage d'habitation, nous. proposons à la Chambre 
d'insérer dans la loi le. tex te qui lui est soumis pay M. le Ministre dé la 
Justice. Nous avons toutefois apporté à la proposition, outre des changements 
de détail, une modification qui, tout en touchant à une question impor­ 
tante, respecte l'économie du projet: fatirilrnt.ion <l'une indemnité équiva­ 
lente au maximum à ~O p. c. du loyer aux " petits bailleurs >) privés de leur 
loyer à raison <le l'exonération prévue par la loi. 

La proposition du Gouvernement fait un sort spécial aux locataires d'ha- 
bitations à bon marché. - 
Votre Commission s'est ralliée à cette idée.Elle a admis que ces occupants 

pussent jouir d'une exonération totale. 
Toutefois, se rendant compte qu'une règle absolue privant le propriétaire 

de tout recours- même si le ·locataire a des ressources suffisantes' pour payer 
son loyer -- consacrerait une situation inj~ste, votre Commission a estimé 
qu'il convenait de permettre au propriétaire clr. renverser, par une preuve 
dont il a !a charge, la présomption « d'irrécouvrabilité >> créée par la loi. 

Si c'est le locataire qui réclame le remboursement de ce qu'il a payé, il lui 
appartiendra de fournir la preuve de l'insuffisance de ses ressources. La pré­ 
somption légale cède devant le foifrlu payement. 

La Commission s'est inspirée sur -ce point comme sur bien d'autres de la 
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formule si vraie et si saine énoncée pa1· M. Briand, président du Conseil, au 
Sénat français, au cours de la discussion sur la loi relative aux loyers : Q_ui 
peu! paye,· doit pa_ye1· I 

Dira-t-on que par l'effet du recours admis en certains cas contre les occu­ 
pants des immeubles modestes, Je hutde la foi sera compromis et que les pro­ 
cès vont surgir innombrables P 

En vérité, les recours contre ces petits locataires seront peu nombreux. 
Le propriétaire hésitera à s'engager dan; des litiges difficiles, où une preuve 
délicate devra être fournie par lui poùr combattre une présomption établie 
par la loi. 

Pour déterminer quels sont les logements pour lesquels l'exonération 
totale sera possible, le projet du Gouvernement donne une échelle des 
loyers d'après l'importance des localités dans lesquelles se trouvent les 
immeubles. 

Votre Commission a apporté une double modification au tableau inséré 
dans ce projet. EIJe a réduit le taux des loyers. Elle a, d'autre part, tenu 
compte des charges de famille du locataire. 

Il lui a semblé impossible de prévoir Je même loyer pour le c_élibataire et 
pour le père de famille. 

Tel est l'ensemble des mesures prises en faveur des occupants de petits 
immeubles. 

Quant aux autres locataires, ils bénéficient d'une réduction <~e loyer de 
fSO p. c.~ à moins que le propriétaire ne prouve <{UC leurs ressources leur 
permettent de s'acquitter de la totalité des loyers ou d'une quotité supé- 
rieure à la moitié. · 

Cette quotité de ?>O p. c. est calculée sur l'ensemble des loyers échus .. 
pendant Ja guerre. Il importera donc, en appréciant le mérite de la demande 
du propriétaire, de tenir compte des loyer payés. Bien plus, si le paiement 
de tous Jes loyers on d'une quotité supérieure· à ~Op. c. a eu lieu, le loca­ 
taire est en droit de demander la restitution de ce qui aurait été payé 
au-delà de la moitié. 

En cas de demande de restitution, la preuve de l'insuffisance de ses res­ 
sources incombe au locataire. 

Le locataire, en payant ses loyers, a créé une présomption qu'il devra 
renverser. Rien de plus naturel. 

Ne diminuons pas Ja portée du fait du paiement. N'en exagérons pas 
toutefois l'importance. 

A première vue, le fait que Ic locataire a payé semble équivaloir à la 
preuve qne ses ressources lui permettaient de s'acquitter de ses loyers. 
Il n'en est rien cependant. 
Bien des locataires ont payé sous le coup d'exécutions ! 
D'autres ont été effrayés pnr Ja menace de poursuites. 
D'autres encore, pénétrés de l'étendue des droits que Ic code civil rccon _ 

naît aux propriétaires, sans attendre les mises on demeure, ont fait de 
pénibles efforts pou1· se libérer vis-à-vis de.leurs propriétaires. 
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Esl-re à l'ai,re de leurs ressources qu'ils ont payé ? 
A eux de prouver <pte leurs ressourees étaient normalement insuffisantes. 

lis démontreront qu'ils. ónt emprunté Jes fonds versés au propriétaire, 
qu'ils se sont imposé dè dures privations pour se libérer. 

* • • 
Votre Commission a maintenu le mot cc ressources » dans le tex le qui vous 

est soumis. Elle a écarté l'amendement <fU~ tendait à substituer à ce mot 
l' expression cc revenus et bénéfices >>. 

Limitée aux << revenus cl hénélices ,,7 Ja disposilion eût mis Ic juge dans 
l'impossibilité d'avoir égard aux capitaux nossédés par_ le locataire el 
demeurés momentanément improductifs. 

Sans doute, c'est en se basant avant lont sur les revenus et les bénéfices 
que le juge statuera. 

La lui prévoit la déduction des charges du locataire. 
C'est donc bien d'un compte annuel qu'il s'ngit normalement. 
Mais si Ic locataire, tout en n'ayant joui pendant la gue1-re que de revenus 

minimes, a un patrimoine important, est-il équitable qu'on n'en tienne 
aucun compte P 

Le juge aura dans l'appréciation des ressources une mission délicate à 
remplir. 
Son tact et son expérience auront cependant vite fait de déterminer quand 

le refus du locataire de payer le loyer est abusif. 

Baux postérieurs au 4 août 1914 
Le projet applique une règle spéciale aux loyers dus en vertu de baux 

postérieurs au 4 aoùt 1!H4. 
Le locataire a traité pendant la guerre. En contractant il a pu mesurer 

es conséquences de l'évènement an point de vue de sa situation matérielle. 
Au locataire incombera la preuve de l'impossibilité où il est de verser plus 

de öO p. c. des loyers échus. 
Si le loyer a été payé, aucune action en répétition n'est ouverte au loca­ 

taire. La présomption qui fait échec au droit de réclamer le remboursement 
se base sur un double fait : Ic bail a été fait pendant la guerre, les loyers 
ont été réglés. 

* * • 
Mobilisés, dépo1·tés~ condamnés, morts. 

Le projet accorde une protection spéciale à ceux qui ont servi la patrie, 
aux représentants de ceux qui ont trouvé la mort dans un fait de guerre ou 
dans un f.,it de l'ennemi 011 à ceux qui ont été frappés d'une mesure priva­ 
tive de la liberté. 

Toutefois, si les occupants du bien loué avaient des ressources suffisantes, 
ils devront s'~cqnillcl' de tont ou partie des loyers. 

* * * 
Recours contre les tiers qui ont joui d11 bien loué, . 

Sauf en cc qui concerne les petits logements, le projet donne aux proprié- 
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Laires le droit d'exercer un recours contre ceux qui ont joui de l'immeuble 
sans avoir contracté avec lui. 

Dans cette !1ypothèse, le juge ne prononcera ile condamnation qu'avec une 
extrême prudenee , ce n'est que si l'absence de tout paiement créáit une 
situation réellement injuste qu'une eoudamnatlon serait prononcée. Le mon­ 
tant en sera fixé ex aeq~o et bono en tenant compte des conditions de l'occu­ 
pation et des ressources de l'occupant. 

* 
* "' 

Cautions. 

L'exonération totale ou partielle du locataire doit profiter· ä la caution. 
Celle-ci ne pourrait être tenue que s'il y avait possibilité de la subroger dans 
les droits et actions du bailleur. La subrogation étant impossible, la libéra­ 
tion de la eau lion simpose, 

• * •. 

,11 aintlen des locataires dans les lieux loués. 

Comme conséquence des dispositions de la loi nouvelle, il convient 
d'assurer le maintien des locataires dans Jes lieux Joués pendant la période 
«Jue prévoit l'article 2 du projet. Si Ic propriétaire demeurait-en droit de 
mettre fin à l'occupation, le bénéfice de la loi échapperait souvent au loca­ 
taire. 

* 

S01·1 des sommes oersées à titre de qarontie. 

Il a paru à la Commission que, dans les circonstances anormales dans les­ 
quelles nous nous trouvons, il importait de permettre au juge d'imputer sur 
le montant du loyer tel qu'il sera fixé par Ia décision, les sommes versées à 
titre de garantie. 

Il serait illogique <l'imposer au locataire le maintien d'une gara~tie devant 
assurer l'exécution de ses obligations futures, alors que la loi consacre l'im­ 
possibilité où il est de s' acq ui llcr d'une dette exigible. 

Indemnités aux bailleurs d'immeubles modestes. 

Votre Commission estime que l'octroi d'indemnités réduites à certaines 
catégories de bailleurs s'impose. 

Nul ne conteste que les propriétaires dont les ressources sont extrême­ 
ment limitées et qui, pendant Jes années d'occupation ont cruellement 
souffert, soient particulièrement dignes d'intérêt. 

La légitimité de l'allocation d'une indemnité se déduit autant de la réelle 
injustice que consacrerait le silence de la loi que des privations auxquelles 
ces propriétaires seraient exposés pnr suite de la suppression d'une source 
de revenus souvent indispensables pour assurer leur entretien. 
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La loi qui vous est proposée est dictée par une préoccupation de paix 
publique. 

Que d'innombrables litiges surgissent entre propriétaires, et locataires; 
que p_endanl des mois et même pendant des années, la vie de notre classe 
ouvrière soit troublée par de continuels litiges et par de constantes menaces 
d'exécution ; qui contestera que, dans une semblable hypothèse, l'ordre 
doive être gravement cornpromisf 

L'avenir du pays pourrait même s'en ressentir : de nombreux ouvriers 
pourraient être tentés de s'assurer par un séjour à l'étranger la tranquillité 
dont ils n'auraient pu jouir dans leur pays. 

Guidé par des considérations d'intérêt général, le Parlement veut que 
certaines classes de locataires soient exonérées de l'obligation de payer leur 
loyer. Peut-il imposer à une catégorie de citoyens la charge exclusive d'ac­ 
quitter le prix <le la tranquillité publique? 

Votre Commission ne le croit pas. 
Dans la situation exceptionnelle faite au pays~ on peut admettre que des 

propriétaires,· dont les revenus· demeurent· suffisants même en l'absence 
des loyers dont ils seront privés }~Il vertu de Ja loi, soient contraints de 
subir sans une intervention immédiate de la nation la perte qui leur est 
infligée. 

Les victimes de la guerre sont innombrables. Le préjudice que subissent 
des propriétaires disposant de renies élevées est, en vérité, peu de chose à 
côté des sacrifices que d'autres se sont imposés. On peut normalement 
attendre de leur patriotisme un acquiescement spontané aux dispositions 
de la loi. Mais qut des propriétaires ou des bailleurs dont les revenus sont· 
minimes se voient expropriés du loyer de leurs immeubles, l'équité s'en 
trouve froissée, l'ordre public peut en être quelque peu compromis et l'idée 
même qui a inspiré ~a loi semb1e mise en échec. . 

Votre Commission a estimé qne ces propriétaires qualifiés habituellement 
dl' « petits propriétaires » doivent, sous des conditions qui garantissent 
l'intérêt de l'État, recevoir une partie des loyers dont ils sont privés. 

Une solution analogue a été adoptée en France. 
Le principe même d'une intervention en faveur de certains propriétaires 

n'y a guè1·c soulevé d'opposition. Si des protestations véhémentes ont surgi 
dam une partie de la Chambre des Députés, elles n'impliquaient pas que les 
députés qui les faisaient entendre fussent adversaires de l'indemnité à attri­ 
buer aux petits propriétaires dont ils défendaient, au .eoutraire, Jes droits 
avec énergie. lis voulaient que l'indemnité fût à charge <le l'ensemble des 
propriétaires. 

Pour justifier l'attribution aux petits propriétaires d'indemnités réduites, 
un argument spécial à notre pays doit être souligné. Des secours ~ont été 
versés par Ic Comité N·,tional à 'de nombreux locataires, mais le Gouverne­ 
ment n'a pu consacrer par u.nc dispositiof d'ordre général l'allocation à la 
classe ouvrière d'une indemnité de logerw•nl. Si pareille indemnité avait été 
versée pendant ln guerre.Tes propriétaires auraient touché tout an moins 
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une partie de leurs loyers. La disposltion qne-propose la Commission peut 
être considérée comme constituant avec effet rétroactif l'attribution d'une 
indemnité de logt•ment à des citoyens belges se trouvant dans des conditions 
matérielles particulièrement difficiles. 

Au lieu d'être versée aux locataires, l'indemnité de logement est payée 
directement aux propriétaires, la loi exonérant les locataires de l'obligation 
de verser le montant de leurs loyers. 

* * ·* 
Le système que propose votre Commission peut se résumer comme suit : 
Le propriétaire dont le revenu effectif ne dépasse pas la somme fixée par 

la loi (5~000, 41000, ~,000 o~ 6,000 francs suivant l'importancé' de la localité 
habitée) a droit à une indemnité égale au montant de la perte de loyer qu'il 
snbira au delà dt: la moitié, à la condition qu'il s'agisse de loyers dus par de 
petits locataires ex opérés' à raison de la présomption créée par la loi. 

Un titre de créance. remboursable au maximum en cinq ahs, est remis au 
propriétaire. · · 

Ce titre n'est pas négociable, mais la créance qu'il représente peut être 
déléguée, si tel est l'avis thi juge, au créancier hypothécaire. 

Des garanties sont inscrites dans la loi pour protéger le propriétaire contre 
tout. arbitraire de la part de l'administration. 

Le recours devant la Cour d'appel formé. dans les conditions définies par la 
loi du 50 juillet i8~i assurera à l'intéressé le respect absolu de son droit. 

Le revenu effectif dont parle le projet s'entend du revenu brut réellement 
perçu, déduction faite des seules charges afférentes aux biens. 

De ce revenu, ne peuvent être déduites les charges personnelles du pro­ 
priétaire. 

Poùr déterminer II l'année,» il faut s'en rapporter au hail. C'est en vue 
de la détermination de la réduction ou de l'exonération du loyer qu'il est 
fait état des revenus du propriétaire. Il est logique que _pour les revenus 
comme pour les loyers on considère une même année. 

Une estimation séparée sera faite pour clraque année, de sorte que Iepro­ 
priétuire qui, depuis Ic début des hostilités, a perçu pour une année un 
revenu qui dépasse les chiffres indiqués par la loi, n'aura droit pou1· cette 
année à aucune indemnité - tout en eonscrx ant son droit pour les années 
au cours desquelles les revenus qu'il a touchés ont été inférieurs à ces 
chiffres. 

* • 
A l'aide de quelles ressources ce paiement se fera-t-il P 
Le moment ,·enu> le Parlement aura à examiner cette question. 
Sera-ce par l'application d'une taxe progressive sur les loyers perçus par 

les propriétaires pendant la guerre? 
Sera-ce à l'aide de l'indemuité de guerre~ 
Les mesures qne noûs vous proposons laissent intact Ic droit que peuvent 

avoir les propriétaires lésés d'obtenir la réparation du dommage qui leur a 
été causé par le fait de la guerre. 

En ce qui concerne certaines catégories de proptiétaires qui, dans l'inté- 
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rêt de la paix publique, subissent par l'effet dè la loi une réduction de leurs 
droits, un simple ajournement de l'examen de leurs revendications ne peut 
suffire. 

C'est de la loi même que nous propose leGouvernement que découle 
· l'obligation pour l'Etat <.l'inlervenir dès maintenant en faveur des petits 
bailleurs. 

Entendons-nous; en \'OUS proposant cette intervention immédiate, atté­ 
nuer la dette de l' Allemagne. tenue de réparer intégralement le dommage 
qu'elle a causé a notre pays ? · 

Nullement. 
Les sommes que la nation aura à payer en exécution de Ia loi sur les 

loyers figureront dans le relevé de ce que la Belgique réclamera à l' Alle- 
magne. . 

Mais~ dira-t-on, si le pays entend obtenir Ic 'remboursement de ce qu'il 
paiera, pourquoi limiter aux petits propriétaires le bénéfice de I'intervention 
de l'État ? 

Notre proposition entraine pour la nation une obligation certaine qui ne 
srra soumise à aucun aléa. 

Le recours contre l'Allemagne peut, malgré la ·Victoire, présenter des 
risques qui seront d'autant plus étendus que la créance à charge de. notre 
ennemie sera plus forte. 
Il semble prudent dès lors dr. n'imposer' qu'avec réserve à l'État le fardeau 

de paiements dont il escompte le remboursement par l'Allemagne. 
L'intérêt général sera à cet égard le guide le plus sûr. ., 
En disant que les petits bailleurs évincés de certains de leurs &roits par 

l'effet de la guerre et de la loi ont droit à la protection immédiate de la 
nation, nous ne limitons en rien le droit des propriétaires lésés -· ·ni des 

. ' 
petits ni des autres _:_ à l'obtention d'indemnités pour dommages dé 
guerre. 

Dans une loi étrangère à la matière des dommages de guene, nous ne 
pouvons ni reconnaitre Je droit-à la réparation ni en restreindre l'exercice. 
La prudence s'impose d'autant plus que Ia question des indemnités pour 

.dommages de guerre soulève de grnves problèmes, particulièremeut délicats 
dès qu'on aborde les questions qui touchent au chômage de Ia propriété, de 
l'industrie et du commerce. 
Laissons la question entière. Le moment venu, la Chambre, tenant compte 

tic l'action de la loi sur les lovers, appréciera quels sont ceux des dommages 
causés aux bailleurs ou aux locataires qui pourront être admis à la réparation. 

* * * 

Remise ou exonération. d'impositions. 

Le projet prévoit l'exonération ou la remise d'une quotité d'impositions 
proportionnelle à la réduction de loyer que le propriétaire devra subir 
á titre définitif. 
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Des sanctions sont jnscrites dans la loi contre les agissements de proprié­ 
taires qui tenteraient frauduleusement de se faire accorder des remises ou 
des réductions d'impôts. Ces mesures se justifient d'elles-mêmes. 

* • * 

Débiteurs hypothécaires. 

La Commission a été d'avis que les débiteurs hypothécaires ,loivent dans 
la crise actuelle jouir de quelque protection. N'est-il p~s légitime que la 
réduction des loyers qui résultera <le la loi ait pour effet de les exonérer 
proportionnellement à cette réduction, s'ils établissent qu'ils ne disposent 
pas des ressources nécessaires au paiement de la totalité des intérêts? 

La situation critique du débiteur hypothécaire est la suite directe de la · 
position misérable du locataire. Comment pourrait-on s'occuper du sort de 
celui-ci sans s'inquiéter de la position de celui-là? 

L'intervention de la loi permettra souvent au débiteur hypothécaire 
d'éviter Ja ruine. 

Le législateur doit ici encore foire preuve de prudence, La colluëion est 
à redouter. L'entente entre le locataire et le propriétaire-débiteur hypothé­ 
caire pourrait n'être qu'apparente, nu bien le propriétaire: escomptant la 
réduction des intérêts de la créance hypothécaire, pourrait accorder trop 
aisément une réduction de loyer au .locataire. 

L'intervention du créancier hypothécaire dans l'instance qui se meut entre 
If' propriétaire et Ic locataire rendra le plus _souvent impossibles la fraude ou 
la complaisance. 

En tout état de cause, si les circonstances justifient la mesure, des délais 
pourront être accordés par le juge au débiteur hypothécaire. 

* * • 

Propriétaires débiteurs d'annuités. 

Votre Commission vous demande d'inscrire dans la loi des dispositions qui 
permettent au juge d'accorder aux acquéreurs tie petites propriétés qui se 
libèrent par annuités les délais que justifie leur situation. 

Les annuités impayées s'ajouteront, si telle est la décision du juge, au 
capital et seront payées en fin de contrat. 

Le juge aura égard aux circonstances pour décider si des intérêts doivent 
être.payés ou non sur ces annuités. 

Une dérogation à l'article 87 de la loi du f 6 décembre f8:H est-inscrite 
dans le projet; elle knd à assurer aux annuités impayées le profit des garan­ 
ties inscrites dans lecontrat. 

TITRE li. - Des rèsihations. 

Il importe qne la loi envisage les cas. nombreux où la résiliation des baux 
s'impose comme une règle d'équité. 
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La disposition que prévoil l~ projet s'applique tout à la fois aux immeubles 
à destination commerciale ou industrielle et aux maisons· à usage d'habitation. 

Vainement souticndra-t-on qu'il serat ~age de laisser agir dans celle matière 
la seule volonté des. parties. 

Il est à prévoir que souvent le propriétaire sera tenté de maintenir dans toute 
sa rigueur Je droit qu'il possède contre le Iocataire öu St'S héritiers. 

II se fera illusion sur l'efficacité des recours qu'il peut exercer. 
De son côté, le locataire, à ruisen de l'impossibilité où il sera d'exécuter le 

b.iil, s'efforcera d'en obtenir l1 résiliation. 
Des procès seront. engagés devant les tribunaux, enrayant la marche de la 

justice, ulirneutant la chicane, suscitant des fiais onéreux. 
Le projet de loi ne peut se désintéresser du sort des baux dont l'exécution 

est désormais impossible. 
Que prévoit le projet de la Commission? 
La résiliation au profit : 
Des locataires morts du fait de la guerre; 
DcsJnvalides de la guerre; 
De ceux dont Ja position se trouve radicalement modifiée. 
Le délai Iaissé aux locataires ou à leurs représen tants pour demander la rési­ 

liation est et doit être très court. 
Il ne faut pas que les immeubles restent pendant un temps assez long 

grevés d'une sorte d'option de bail au profit des locataires. 
Le locataire se rend exactement compte des conséquences de la guerre au 

point de vue Je l'occupation du bien .loué. C'est tout de suite qu'il doit 
prendre attitude. 

Au cas de mort par le fait de la guerre, le j ugc ne pourra que déduire de 
l'événement la résiliation qui constitue un droit pour les héritiers. 
Si la mort n'est pas officiellement constatée, le juge recherchera la valeur 

des· présomptions pour établir le décès. 
Si· la mort peut ètre présumée, la résiliation sera de droit. 
Dans les deux autres cas, - invalidité et modification radicale survenue 

dans la position .du locataire - le juge a la faculté de prononcer la rési­ 
liatiori. 

La loi ne lui en fait pas une obligation. Il décidera· d'après les éléments 
de fait. . 

Le droit que nous reconnaissons ainsi au locataire est-il excessif? 
Il s'agit d'un preneur dont la position s'est trouvée profondément modifiée 

par le fait de la guerre. 
Dans sa situation nouvelle, il n'eût certes pas contracté. 
N'est-il pas sage dès lors de prévoir la possibilité pour le juge de mettre 

fin à une convention qui ne peut engendrer pour chacune des parties que 
mécomptes cl. diflleultés P 

Dans ces conditious, le propriétaire lui-même n'a-t-il, pas intérêt à rompre 
un bail qui le plus souvent l'exposera à la nécessité d'entamer des poursuites 
judiciaires? 
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Le projet entoure fa résiliation de garanties au point <le vue <lu proprié­ 
laire. 

Si en vue du bail, des aménagements specraux ont été "réalisés, une 
indemnité pourra être accordée au propriétaire. Elle sera fixée en tenant 
compte <le la plus-value résultant pour l'immeuble des travaux exécutés. 
L'indemnité représentera la différence entre le coût des travaux et celte plus- 
\alue. C'est cette indemnité ainsi calculée que visent les différentes disposi­ 
tions du projet relatives à la résiliation lorsqu'elles parlent de l'indemnité à, 
accorder é~enluellement a~ propriétaire. 

TITRE ·III. - Des prorogations. 

Votre Commission n'a •pns crn devoir étendre aux maisons à usage d'habi­ 
tation la règle qu'elle propose pour les immeubles à destination commerciale 
ou industrielle. 

Pour les habitations, la prorogation qui résulte du maintien des locataires 
dans les lieux loués pendant l~ temps prévu par le projet de loi lui a pnru 
une mesure suffisante. 
li en est autrement en ce qui concerne les baux commerciauxou indus­ 

triels qui étaient cil cours au 1•r août -19f4. 
Ceux qui ont été conclus après cette <late ne pourraient équitablement 

être admis à l'application de la règle que nous proposons. 
Les négociants et industriels qui n'ont été en rien lésés par la guerre ne 

bénéficieront pas de Ja disposition dont nous demandons l'insertion dans 
la loi. 

Ceux-là seuls qui ont subi un réel dommage dans l'exploitation de leur 
\ 

commerce ou de leur industrie seront ~n droit de demander au juge une 
prorogation d'une durée à peu près égale à celle du cataclysme qni a enrayé 
les affaires. La prorogation ne peut avoirune durée <le p!µ,s de quatre ans. 

Cette compensation est légitimement due au locataire, Ltplus souvent, il 
a ·eu à supporter des frais d'installation dont il avait prévu l'amortissement 
pendant la dur ce du bail. Parfois il a payé un prix de reprise dont le mon-­ 
tant a été fixé eu égard à Ja durée du bail. 

. Est-il juste que le propriétaire puisse au lendemain de la guerre priver le 
preneur de la jouissance <les lieux loués et, par là-même, de la possibilité de 
récupérer les frais d'installation du commerce? 

Est-il admissible que le bailleur puisser imposer au preneur une majora­ 
tion de loyer qne ce dernier devra subir s'il veut conserver ta chance de 
récupérer les frais d'installation du commerce, ou qu'il soit eu droit de louer 
l'immeuble à un concurrent <i'e son ancien locataire P 

TITRE IV. - Juridiction et procédure. 

Votre Commission pense que les mnltiples procès à naître de l'application 
de la loi ne peuvent pas être renvoyés devant les juridictions ordinaires. 
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L'arriéré judiciaire est considérable. En temps de paix déjà, il état 
important. 

Par· Ie fait de la guerre et par suite de la grève que l'iniquité du pouvoir 
occupant a imposée à. la vaillance de notre ·magistralure,' Ia situation s'est 
trouvée particulièrement aggravée. 

Voire Commission vons demande de décider que le juge de paix eonnaitra 
de tons les litiges cruel qu'en soit le montant. 

Un appel est prévu pour les litiges de plus de ~,500 Irancs. Il.sera porté 
devant un juge unique appartenant au tribunal de première instance. 
Plusieurs membres de la Commission eussent ipréféré soumettre les con­ 

testations à l'appréciation de commissions arbitrales. 
L'impopularité qui pourrait s'attacher à cette juridiction spéciale à 

raison de ce qu'elle paraîtrait être le rappel-de mesures abusives prises 
par l'occupant, les difficultés d'ordre pratique qui pourraient naître de 
l'application de règles exceptionnelles, les retards devant résulter de la 
mise en train d'une juridiction d'exception ont arrêté les partisans de ce· 
système. 

Pénétrés de la nécessité d'aboutir promptement, <l'alléger autant que pos­ 
sible les dispositions particulières à une loi imposée pat· les circonstances, 
votre Commission s'est ralliée à la juridiction du juge de paix. 

Ce magistrat a la pratique des affaires. Il est habitué à une procédure 
simple et expéditive. Il est placé près des [usticiables, Par son expérience 
personnelle, il est, le plus souvent, à même cle se rendre compte de la valeur 
des allégations et des preuves produites devant lui. 

Nous souhaitons qu'il se pénètre de lïmportancc de la loi, de sa portée 
sociale; que toujours il recherche dans l'interprétation des textes et dans 
l'examen des faits les solutions qui réalisent le plus possible l'équité. 

Le juge d'appel se traeera la même ligne de conduite. 
Tous deux se dégageront de toute conception trop étroite des intérêts 

particuliers pour se pénétrer de la haute mission d'apaisement que la loi 
leur confie. 

Il va de soi que la compétence attribuée à ces magistrats par la loi ne 
porte que sur la matière dont s'occupe cet te loi. 
Elle ne peut déborder. Elle n'entraîne en aucun éas pour la juridiction 

spéciale que les circonstances imposent le droit de statuer sur des.questions 
qui ne rentrent pas dans le cadre de celles que vise directement la loi. 
Toutefois, afin d'éviter les retards et les difficultés qui naissent souvent 

des renvois pour incompétence, la Commission vous propose d'attribuer au 
juge de paix compétence pour l'examen des contestations basées sur l'ar­ 
ticle i 722 du Code civil lorsqu'elles sont connexes à des litiges nés de 
I'applieatiou de la loi. 

De même, afin de simplifier Ia procédure et d'éviter Jes frais et les retards, 
nous pensons qu'il faut donner au juge le droit d'autoriser la femme à ester · 
en justice. 

Remarquons à cet égard que la loi sur le contrat de travail (art. 29 et 
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suivants) prévoit l'intervention du juge de paix qui, le mari préalablement 
entendu ou appelé, peut autoriser. Ja femme à engager son travail. 
La même· procédure sommaire serait suivie, 
La loi ne change en rien les règles dela procédure et de l'organisation 

judiciaire. 
Le fonctionnement de la justice ne sera modifié que dans Ja mesure inhé­ 

rente à l'attribution d'une compétence exceptionnelle sm· les loyers au juge 
de paix et à l'institution d'un juge unique d'appel. 

TITRE V. - Dispositions générales 

Le non-paiement ne peul entraîner les déchéances prévues par la conven­ 
tion puisque la loi accorde des facilités spéciales au débiteur ,•n vue de sa 
libération. D'où la règle de l'article 3~ du projet. 

* * • 

La loi prévoit un délai assez court pour l'intentcment de toutes les actions. 
L'intérêt qui s'attache. à la' prompte solution des litiges entre locataires et 
propriétaires justifie à lui seul celle disposition . 

•• .. . 
Des délais de grâce tres étendus peuvent être accordés par le juge. La 

disposition de l'article f 244 du Code civil lui donne le droit d'octroyer des 
délais de paiement. Il importe toutefois qu'une disposition de la loi appelle 
l'attention du juge sur ·les facilités de paiement exceptionnelles qu'il échet de 
donner dans les circonstances actuelles. 

1 

• •... 
Les modes de preuve auxquels propriétaires et locataires pourront avoir 

recours sont très étendus. 
Lorsqu'il s'agira de rechercher quelle est la situation du locataire, le juge 

pourra imposer la déclaration et même le serment. C,· serment ne formera 
qu'un des éléments de la conviction du juge. Il n'a nullement les effets 
d'un serment litisdécisoire, 

. Le projet frappe de nullité les arrangements forfaitaires conclus en vue de 
la défense <les intérêts de ceux qui bénéficient de la loi. 

Il déclare également nulle toute convention dont la portée serait de 
priver l'un de ceux qui doivent bénéficier de la loi de la protection qu'elle 
leur donne. 

* * * 

A qui la loi s'appliquera-t-clle 7 
Aux Belges, ressortissants des pays associés à la Belgique dans la guerre. 
L'action de la loi pourra être étendue aux ressortissants d'autres pays. 
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Nous laissons à un Arrêté Royal Je soin de se prononcer sur cette extension 
éventuelle •. 

Ceux qui ont été frappés par la Justice à raison de ce qu'ils ont trahi leurs 
devoirs envers Je Pays sont exclus du bénéfice de la Loi. 

* * ,,. 

Le projet que nous soumettons à la Chambre tient largement compte des 
réalités qui sont exposées dans les nombreux travaux des Ligues de loéa­ 
taires et de propriétaires. 
Il n'est pas le fruit de conceptions abstraites. 
Nous nous.sommes efforcés de le rendre souple afin de-donner au juge le 

pouvoir <l'appliquer aux litiges les règles de I'Équité. 
La plasticité semble pour un droit exceptionnel - institué pour un temps 

de crise et de drfficultés - la qualité essentielle. 
Elle est tuut à la fois la condition de la légitimité de la loi et le gage de son, 

efficacité. 

Le Rapporteur, 

EMlLE BRUNET. 

Le Président, 

DE PONTHIÈRE. 
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Projet de loi sur les loyers. 

TEXTE PROPOSE PAR LA CO!IMISSJON. 

TITRE I. - Exonérations et délais. 

AnTICJ.E PREMIER. 

Il pourra être accordé pour une 
période commençant au 4 août 1914 
el prenant fin trois mois après· la 
publication de Ia présente loi, sans 
qu'elle puisse dépasser la durée d~ 
la guerre1 des réductions de prix 
p_ouvanl aller, à titre exceptionnel, 
jusqu'à l'exonération totale du loca­ 
taire d'un bien à usa:ge commercial 
ou industriel qui justifiera avoir été 
privé par suite de la guerre de la 
totalité ou d'une notable partie des 
avantages qui devaient normalement 
résulter de la destination du .bien 
loué. 

Sont assimilés a~x biens ayant 
une destination commerciale les im­ 
meubles qui avant la guerre étaient 
pour Ja maj cure par lie sous-loués 
en garm. 

ART. 2 (art. 1 .du projet du Gou­ 
vernement amendé). 

En CE' qui concerne les immeubles 
à iumge d'hobitation, le juge ne con­ 
damnera au paiement des loyers 
afféreuts à la jouissance d'immeu­ 
bles pendant une période commen­ 
çant au 4 août J9 l4 et prenant fin 

Ontwerp van hulshuurwet. 

. 
TEKST DOOR DE COMMISSIE VOORGE­ 

STELD • 

TITEL I. - Ontlastingen en respijt. 

EERSTE ARTIKEL. 

Voor een tijdperk aanvangend 
met 4 A1~gustus i9J4 en emdigcnd 
drie maanden na de bekendmaking 
dezer wet, zonder dat het den duur 
van den oorlog mag overschrijden: 
kunnen prijsverminderingen wo·r­ 
den toegestaan die, bij wijze van 
uitzondering: kunnen gaan tot volle 
ontlasting van den huurder van een 
goetj dienend voor handel of nijver­ 
heid, mits hij bewijst, ten gevolge 
vau den oorlog geheel of voor een 
merkelijk deel beroofd te zijn ge­ 
weest van de. voordeel en welke het 
verhuurde door zijne bestemming 
regelmatig moest opleveren. 

Met de goederen, die voor den 
handel dienen, worden gelijkgesteld 
de vaste goederen die vóór den oor­ 
log grootendeels gemeubileerd on­ 
derverhuurd werden. 

ART. 2 (art. -1 van het gewijzigd 
ontwerp der Regeering). 

Tot betaling van huishuur wegens 
genot van vaste goedrren gedu­ 
rende een tijd perk aanvangend met 
4 Augustus 19l4 en eindigend drie 
maanden na de bekendmaking dezer 
wet, zonder dat flet den duur van 
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trois mois après lu -publication de la 
présente loi, sans _qu\!lle puisse dé­ 
passer la durée de la guerre, qu'à 
concurrence du solde impayé de Ja 
moitié des loyers échus, s'il s'agit de - 
baux conclus avant celte période. 

.Néanmoins) Ic preneur sera con­ 
damné au paiement sort 'de la rota­ 
lité de sa dt'lte, soit d'une quotité 
supérieure au solde impayé de la 
moitié des loyers échus, si le bail­ 
leur prouve 'que les ressources du 
preneur et de son conjoint non 
séparé de corps, déduction faite de 
leurs charges, lui permettaient pen­ 
dant Ja gucl'l'c~ ou lui penuetteut à 
la date de l'action, de s'acquitter de 
la totalité des loyers échus ou d'une 
quotité'supérieure à la moitié. 

Si les loyers out été payés au dëlà 
de la moitié des loyers échus.Ie juge 
condamnera le bailleur à restituer 
l'excédent au preneur dans la me- 
\ure où celui-ci prouvera que ses· 

A 

ressources ne lui permettaient pas 
de les payer. 

ART. 5. (art. 2 du Projet du 
Gouvernement). 

Le jnge condamnera au paiement 
de la totalité des le y ers échus et non 
payés afférents à la jouissance.d'im­ 
rncnbh-s à usage d'habitation pen­ 
dant la période visée à l'article 2, 
lorsque les baux auront été conclus 
de puis le 4 août j 9t4. 

Néanmoins, le preneur ne sera 

den oorlog mag overschrijden, 
wordt, wat betreft de vaste goede­ 
ren dienende voor woning, door den 
rechter veroordeeld slechts tot b,­ 
drag van het niet betaalde saldo van 
de helft der vervallen huishuur, zoo 

· <le huurovereenkomst vóór dit tijd­ 
perk aangcgann 'werd. . .. 

De huurder wordt echter veroor­ 
deeld tot betaling hetzij van hét 
.volle bedrag zijner schuld, hetzij 
van een' bedrag honger dan het niet 
betaalde saldo van de helft der ver­ 
Jlllen huishuur, indien de verhuur­ 
der bewijst dat· de .. geldmiddelen 
van den huurder en van zijn niet 
van lafcl en bed gescheiden echtge­ 
noot, na aftrekking van hunne 
lasten, hem gedurende den oorlog 
in staat stelden of hem op den dag 
der vordering in staat stellen, het 
volle bedrag der vervallen huishuur 
of een hooger berlrag dan de helft té 
betalen. 

, Werd er als huishuur meer be­ 
taald dan de helft der vervallen 
huur , dan veroordeelt de rechter 
den verhuurder· tot terugbetaling 
van het meerdere aan den huurder in 
zooverre deze bewijst dat zijne geld­ 
middelen hem niet in staat stelden 
ze te betalen. 

ART. 3 (Art. 2 van het Ontwerp 
der Rrgeering). 

Tot betaling van het volle. bedrag 
der vervallen eu niet betaalde huis­ 
huur wegens genot van vaste goe­ 
deren dienende voor woning ge­ 
durende bd bij artikel 2 bepaalde 

. tijdperk.,. worrlt door den rechter 
veroordeeld, wanneer de huurover­ 
eenkomst na 4 Augustus 1914' 
aangegaan werd.· 

De huurder wordt echter vereer- 
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condamné qu'au paiement d'une 
somme Inférieure au chiffre de sa 
dette, sans que la réduction puisse 
dépasser la moitié des, loyers, payés 
ou non payés, échus pendant cette 
période, s'il prouve qne ses res­ 
sources cl celles de son conjoint non 
séparé de corps, déiluction faite de 
leurs charges, ne lui permettaient pas 
pendant Ja guerre, on ne lui per­ 
mettent pas à la date de l'action, de 
s'acquitter de la totalité du loyer. 

AnT. 4- (art. 5 du Projet du 
Gouvernement). 

Lorsqu'un bail antérieur au 4août 
f 914 ayant pris fin, 110 nouveau 
bail aura été conclu après cette date 
au profil du même preneur ou de 
son conjoint saus que le chiffre du 
loyer ait été modifié, les loyers 
échus sont régis par l'article !l. 

ABT. ?> (art. 4 <lu Projet Jiu 
. ,, Gouvernement) .. 

Les loyers dus en vertu des baux 
visés à l'article 2, sont régis scion 
l'article 5 lorsque le chiffre en a 
été modifié par une convention pos­ 
térieure au 4 août i 9i4 . 

ART. 6 (art. 6 du Projet du Gou­ 
vernement amendé). 

Est présumé être hors d'état d'ae­ 
quitter sa dette et est comme tel 
lotalcmeut exonéré du payement 
de ce qu'il reste devoir sur les 

1 

decld slechts tot betaling van eene 
som beneden lier. bedrog zijner 
schuld, zondfr dat de , er1nbalel'ing 
de helft der al of niet betaalde en ., 

· gedurende dit tijdperk vervallen 
huishuur mag overschrijden, wan­ 
neer hij bewijst dat zijne geldmid­ 
delen en die van zijn niet van tafel 
en bed gescheiden echtgenoot, na 
aftrekkiug van hunne lasten, hem 
gc1lurende clep oorlog niet in staat 
stelden of hem Ilp den dag der vor­ 
dering niet in staat stellen, het 
volle be1lrag_ der huishuur te beta­ 
len. 

t\RT. 4 (art. 5 vau het ontwerp 
der Regerring). 

W erd, bij het eindigen van eene 
huurovereenkomst aangegaan vóór 
4 Augustus 1914, ecne nieuwe 
huurovereenkomst na dezen datum 
gesloten ten bate van denzelfden 
huurder of van zijn echtgenoot zon­ 
der .wijziging van den huurprijs, 
dan valt de vervallen huishuur on­ 
der toepassing van artikel 2. 

.(\RT. ä- (art. 4 van het ontwerp 
der Rrgccr.ing). 

De huishuur, verschuldigd krach­ 
tens de- in artikel 2 bedoelde huur­ 
overeenkomsten, valt onder toepas­ 
sing van artikel 5, wanneer het 
bedrag daarvan werd gewijzigd 
door cene overeenkomst aangegaan 
na 4 Augustus 1914. 

ART. 6 (Art. 6 van het icwijzigci 
ontwerp der fü~geering). 

\VPrdt vermoed niet in slaat te 
zijn zijne schuld te voldoen en wordt 
als zoodanig geheel ontlast vau de 
betaling van wat hij nog verschut- 
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condamné qu'au paiement d'une 
somme inférieure au chiffre de sa 
delle, sans que la réduction puisse 
dépasser la moitié des, loyers, payés 
ou non payés, échus pendant celle 
période, s'il prouve que ses res­ 
sources et celles de son conjoint non 
séparé de corps, détluction faite de 
leurs charges, ne lui permettaient pas 
pendant la gucrrP, on ne lui per­ 
mettent pas à lu date de l'action, de 
s'acquitter de la totalité du loyer. 

ART. 4 (art. 5 du Projet du 
Gouvernement). 

Lorsqu'un bail antérieur au 4aoùt 
!9 f4 ayant pris fin, 1111 OOllH8U 

bail aura été concln après cette date 
au profit du même preneur ou d~ 
son conjoint saus que le chiffre du 
loyer ait été modifié, les loyers 
échus sout l'égis par l'article 2. 

ART. !> ( art. 4 du Projet ~ u 
9 Gouvernement). _ 

Les loyers dus en vertu des baux 
visés à l'article 2, sont régis scion 
l'article 5 lorsque le chiffre en a 
été modifié par une convention pos­ 
térieure au 4 août f 9f 4. 

AnT. 6 (art. 6 du Projet du Gou­ 
vernement amendé). 

Est présumé être hors d'état d'ac­ 
quitter sa delle et est comme tel 
tutalcineut exonéré du payement 
de ce qu'il reste devoir sur les 

f 

deeld slechts tot betaling van eene 
som beneden het bedrag zijner 
schuld, zontih dat de , ermiudering 
de helft der al cf niet· betaalde en 

·- 
-. eedurende dit tijdperk vervullen ~ . 
huishuur mag overschrijden. wan- 
neer hij bewijst dat zijne geldmid­ 
delen en die van zijn niet van tafel 
en bed gescheiden echtgenoot, na 
aftrekking van hunne lasten, hem 
gedurende tltp oorlog niet in staal 
stelden of hem np den dag tier vor­ 
dering niet in staat stellen, het 
volle bedrag der huishuur te beta­ 
len. 

ART. 4 (art. 5 vau het ontwerp 
der Begcering]. 

Werd~ bij het eindigen van eene 
huurovereenkomst aar:g<>gaan YÓÓr 
4 Augustus 19U, eene nieuwe 
huurovereenkomst na dezen datum 
gesloten ten bate van denzelfden 
huurder of vau zijn echtgenoot zon­ 
der .wijziging van den huurprijs, 
dan valt de vervallen huishuur on­ 
der toepassing van artikel 2. 

.t\.aT. !). (art. 4 van het ontwerp 
der Regecrinl!)· 

De huishuur , verschuldigd krach­ 
tens de- in artikel 2 bedoelde huur­ 
overeenkomsten, valt ~111der toepas­ 
sing van artikel 5, wanneer hel 
bedrag daarvan werd gewijzigd 
door eene overeenkomst aangegaan 
na 4 Augustus 1914. 

ART. 6 (Art. 6 van het }cwijzigd 
ontwerp der Rcgeering) • 

W11rdt vermoed niet in staat te 
zijn zijne schuld le voldoen en wordt 
als zood a nig geheel ontlast vau de 
betaling vau wat hij nog verschut- 
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loyers échus ou à. échoir pour fa 
période indiquée à l'article 2, 'le lo­ 
cataire-ayaut la charge d'un loyer 
annuel ne dépassant pas : 

500 francs- dans l'agglomération 
bruxelloise et dans les eommunes 

· de plus de 100,000 habitants; 
550 francs dans les 'communes de 

5!S,OOO à i 00,0U0 habitants; 
200 francs dans les communes de 

' moins de 35,000 habitants. 
Les chiffres prévus aux alinéas 

précédents seront majorés : 
Pour les loyers de la-1re catégorie, 

1° de iOO francs si Ic locataire était 
marié, 2° de ~O francs si Ic locataire 
avait un ou 'plusieurs enfants de 
moins de 16 uns; 

Pour les loyers de la 2e catégorie; 
{
0 de 751·frnncs si le locataire était - 
marié, 2° de 40 francs s'il avait un 
ou plusieurs enfants <le moins de 
{6ans; 
Pour lès loyers de la 5e catégorie, 

{0 de 60 francs si ltt locataire était 
marié, 2° de 50 francs s'il avait un 
ou plusieurs enfants <le moins de 
16 ans. 

L,~ veuf ou divorcé.ayant la charge 
d'un ou de plusieurs enfants est 
assimilé au marié. 

Néanmoins} la présomption ci­ 
dessus peut être combattue par la 
preuve contraire à fournir par le 
bailleur qui obtiendra payement de 
tout ou par lie de son loyer eu égard 
aux ressourcés du locataire. 

Le locataire d'un immeuble on 
d'une partie d'immeuble rentrant 
daus l'une des catégories ci-dessus 
qui a payé t.out ou partie de ses 
J oyers, est fondé à en réclamer la . 

digd is op de vervallen of te ver­ 
vallen huishuur voor het in artikel 2 
vermelde tijdperk, de huurder 'die 
,te zijnen laste heeft eene jaarlijksche 
huishuur van niet meer dan : 
, :tvOO frank in de Brusselsche agglo-' 

. meratie eo in de gemeenten van 
.,neer dan i 00,000 inwoners; 

350 frank in de gemeenten van 
5!>,000 lot. 100,000• inwoners; . 

200 frank in de gemeenteu van 
minder dan 55,000 inwoners. 

De cijfers voorzien bij de voor­ 
gaande alineas worden verhoogd: 

Voor de huishuren van de .f•1e 
'reeks : 1° met t00 frank, indien de 
huurder gehuwd. was; 2°· met ~0 
frank, indien de huurder een of meer 
kinderen beneden 16 jaar had; 

Voor de huishuren van <le 2lle 

reeks: 1 ° met 7!S frank, indien de 
huurder gehuwd was ; 2° met 
40 frank, indien hij een of meer kin­ 
deren beneden t 6 jaar had; 

Voor de huishuren van de 5• 
reeks : t 0- met 60 Irank , indien de 
huurder gehuwd was; 2° met 30 
frank, indien hij een of meer kinde­ 
ren beneden :l6 jaar had. 

De1 weduwnaar of uit den echt 
gescheideue met een of meer kinde­ 
ren wordt mei den gehuwde gelijk­ 
gesteld. 

Evenwel kan gezegd vermoeden 
, word eu bestreden door het tegen­ 
bewijs, te leveren door den verhuur­ 
der aan wien de huishuur geheel of 
gedeeltelijk wordt betaald naar 
de geldmiddelen van den huur­ 
der. 

De huurder von een vast goed of 
vau een deel daarvan behoorcnd tot 
een van bovengemelde reeksen, die 
zijne huishuur geheel of gedeeltelijk 
heeft betaald, is gerechtigd om de 
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restitution, à concurrence de !>Op. c. 
au maximum, à charge par lui de 
prouver que ses ressources ne lui 

· permettaient pas tt ne lui permettent 
pas de les acquitter. 

Att.T. 7 (art. 7 du Projet ~du Go·u­ 
vernement amendé). 

Aucune condamnation a11 paie­ 
ment des loyers visés· aux articles ;> 
et 4 ne sera prononcée si Ic loca­ 
taire : 

a) A trouvé la mort dans un fait 
de guerre ou dans un fait de l'en­ 
nemi; 

b) A été retenu sous les drapeaux, 
interné ou fait prisonnier de guerre, 
mais seulement pour la durée de sa 
présence effective sous les drapeaux, 
de son internement ou de sa cup­ 
tivité , 

c) A été, de la part <le l'ennemi, 
l'objet d'une, mesnre_ privative de sa 
liberté, ponr des motifs d'ordre mi­ 
litaire ou politique, mais seulement 
pour la durée de l'exéêution de 
cette mesure. 

Le bénéfice de la présente dispo­ 
sition pourra être invoqué par le 
conjoint, les descendants, ascen­ 
dants, frères et sœurs du preneur 
si celui-ci était leur soutien et si, 
habitant avec lui, ils ont continué la 
jouissance après son décès, son dé­ 
part ou son arrestation. 

, Néanmoins, le preneur ou ses 
héritiers seront condamnés au paie­ 
ment de Ia totalité ou d'une partie 
de la delle, si le Lailleurprouveque 
leurs ressources ou telles· des con­ 
joint et parents qui ont continué la 

terugbetaling · daarvan, fot . · een 
bedrag van teri hotlgstc !50 t. h., te 

• eischen, mits hij bewijst dat zijne 
geldmiddelen hem niet in staat stel­ 
den eu hem niet in staat stellen ze te 
voldoen. 

ART. 7. (Art. 7 van het gewijzigd 
ontwerp der Rcgeering). 

Geene veroordeeling tot betaling 
van huishuur, voorzien bij de arti­ 
kelen 5 en 4: ·wordt uitgesproken, 
indien de huurder : 

a) Werd gt'~ood wegens een 
oorlogsfeit of wegens ecne daad van 
den vijand; 

b) Werd in dienst gehouden, 
. ge'interneerd of krijgsgevangen gc­ 
maakt, doch alleen voor den duur 
van zijnen werkelijken dienst, van· 
zijne iuterncering of van zijne ge­ 
vangenschap; 

c) Viol onder de toepassing van 
een maal regel, waardoor de vijand 
hem zijue vrijheid ontnam, om 
redenen van militairen of politieken 
aard, doch alleen voor den tijd 
'gedul'cnde · welken die· maatregel 
werd tpegepast. 

Op het voordeel dezer bepaling 
kan aanspraak worden gemaakt door 
den c>chtgenoot, d~ afstammelingen, 
bloedverwanten in de opgaande 
linie, broeders en zusters :x,a.n deu 
huurder, indien deze hun kostwin­ 
ner was en indien zij, bij hem-iuwo­ 
nende, het genol hebben voortgezet 
na zijn overlijde.n, zijn vertrek of 
zijne aanhouding. 

De huurder of zijne erfgenamen 
worden echter tot betaling van het 
volle bedrag of van een deel der 
schuld veroordeeld, indien de ver­ 
huurder bewijst dat hunne geld­ 
middelen of die hunner echtge- 
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jouissance leur permettaient lors de 
l'échéance des lnyers, ou leur per­ 
mettent .à la date de l'action, de 
s'acquitter de tout ou partie des 
loyers échus. 

AnT. 8 (art. 8 du Projet du 
Gouvernement). 

Le bailleur lésé par l'application 
des articles 2, 5 et 7 peut exercer, 
à concurrence des loyers 11011 payés, 
un recours contre toutes personnes 
qui, sans avoir contracté avec lui ou 
avec le preneur, ont joui lie l'im­ 
meuble loué. Le juge fera droit à la 
demande eu égard à leurs ressources, 
ainsi qu'à la durée et au mode de 
leur jouissanee. Ce recours pourra 
être exercé soit .par voie d'action 
principale après le jugement définitif 
avenu à l'égard du preneur, soit par 
voie d'appel en intervention dans le 
litige pendant entre le bailleur et le 
preneur. 

ART. 9. 

Seront maintenus, sur leur de­ 
mande, en possession des lieux loués 
jusqu'à l'expiration du terme indi­ 
quée à )'article 2, les locatáires ayant 
obtenu des exonérations ou des ré­ 
duct.ions,à charge par eux de se con­ 
former aux décisions rendues par le 
juge ou, lorsque ces exonérations 
ou réductions résulteront d'accords 
intervenus librement avec les bail­ 
leurs, aux conditions fixées par ces 
conventions. 

noot en bloedverwanten, dié het ge­ 
not hebben voortgezet, hun bij het 
vervallen van de huishuur toelieten 
of hun op den dag der vordering toe­ 
laten, de vervàlleu huishuur voluit 
or gedeeltelijk te betalen. 

Aa-r. 8 (Art. 8 van het ontwerp 
der Rcoeeri1l',). l', ü 

De verhuurder, geschaad door 
de toepassing· van de artikelen ~. 
5 en 7., kan, ten bcloope van de 
niet betaalde huishuur, verhaal 
uitoefenen op eiken persoon die, 
zonder eene overeenkomst te heb­ 
ben aangegaan met hem of met 
den huurder, het genot van het 
verhuurde goed heeft -gehad. De 
rechter beslist over den cisch op 
grond· van zijne geldmiddelen, 
alsmede vau den duur eu de 
wijze vau zijn genot. Dit verhaal 
kan worden uitgeoefend, hel zij bij 
wijze van hoofdvordeeiug na het 
eindvonnis gewezen ten aanzien van 
den huurder, hetzij Lij wijze van 
beroep tht tusschenkomst in het 
geding aanhangig tusschen den ver­ 
huurder en den huurder. 

ART. 9. 

Op hunne aanvraag worden in het 
bezit gehouden van de gehuurde 
goederen, totdat <le bij artikel 2 be­ 
doelde termijn is verstreken, de 
huurders <lie ontlastingen of vermin­ 
deringen bekwamen, mils zij zich ge­ 
dragen aan de door den rechter uit­ 
gesproken beslissingen of, wanneer 
die ontlastingen of verminderingen 
volgen uit vrije overeenkomsten met 
de verhuurders, aan de door deze 
overeenkomsten · bepaalde voor­ 
waarden. 
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ART. 10. 

Les décisions rendues entre le 
bailleur et le preneur sont acquises 
de plein droit à la caution. 

Aar. H. 

LC' juge peut décider que les 
sommes versées à litre de garantie 
de l'exécution du bail seront impu­ 
tées sur Ic montant du loyer tel 
qu'il sera fixé par la décision. 

ART. ·12. 

Les bailleurs dont les locataires 
auront été exonérés, en tout ou en 
partie, en vertu des articles 6 et 7 
de la présente loi, auront droit à une · 
indemnité servie par l'État~ s'ils éta­ 
blissent que leur revenu effectif 
ne dépasse pas les chiffres suivants: 

1° Trois mille francs dans les 
communes de moins de 5~.000 habi­ 
tants; 

• ~0 Quatre mille francs dans les 
communes de plus de 5S1000 habi­ 
tants et de moins de f 00~000 habi­ 
tants; 

S° Cinq mille francs dans les com­ 
munes de pins de i 00,000 habi­ 
tants et de moins de HS0,000 habi­ 
tants; 

4° Six mille'francs dans les com­ 
munes de plus de i50,000 habitants. 

Ces chiffres seront majorés: 
de 20 p. c. si le bailleur est marié; 

de 20 p. c. si Ic bailleur a la charge 
d'un ou de plusieurs enfants. 

Le droit ù l'indemnité pour perles 

ART. fO. 

De tusschen den verhuurde •. en 
den huurder uitgesproken beslis­ 
singen gelden van rechtswege voor 
den borg. 

Aa1·. H. 
' De rechter kan beslissen dat de 

als borgtocht voor · de uitvoering 
. .. 

der huurovereenkomst gestorte som- 
men worden af~cschrevcn van· het 
bcilr"g der huishuur zooals dit 
door tie beslissing vastgesteld wordt. 

• 
ART. f 2. 

De verhuurders, wier huurders, 
krachtens de artikelen 6 en 7 van 
deze wet. geheel of gedeeltelijk ont­ 
last zijn geworden, hebben recht 
op eene door den Staal betaalde ver­ 
goeding, indien zij bewijzen dat hun 
werkelijk inkomen niet de volgende 
cijfers overschrijdt : 
{0 Drie duizend frank in de ge­ 

meenten van minder dan 55,000 in- 
' woners , 

2° Vier duizend frank in de ge­ 
meenten van meer dan 5~,000 en 
minder dan i00,000 inwoners; 

5° Vijr duizend frank in de ge­ 
meenten van meer· dan -f 00,000 en 
minder dan H>0,000 inwoners; 

4° Zes duizend frank in de ge­ 
meenten· van meer dan iö0,000 in­ 
woners. 

Drzc cijfers worden verhoogd : 
Met 20 t. h. indien de verhuurder 

gehuwd is; 
Met 20 t. h. indien de verhuurder 

den last "an één of meer kinderen 
heeft, 

Het recht op vcrg~eding wegens 
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de loyer subies pendant une année 
de location est déterminé d'après 
le revenu de cette année. 

Les · étnblissements publics de 
bienfaisance et les sociétés d'habi­ 
tations à bon marché ont toujours 
droit à l'indemnité de l'Etat. 

L'indemnité sera du montant de 
la perte de loyer que le bailleur 
devra subir au delà de la moitié 
par application des articles 6 et'7 de 
la présente loi. . 

Les indemnités · seront payées au · 
plus tard en cinq termes annuels, 
sans toutefois que le premier terme 
puisse être inférieur .à i ,000 francs, 
le second et le troisième à 500 francs. 

Si la totalité ou le solde de la 
créance n'atteignent pas ces chil­ 
fres. Ic terme sera <lu montant de la 
somme due. Les demandes formées · 
par le même propriétaire sont; au 
point de vue du règlement, considé- • rées comme ne constituant qu'une 
seule créance. 

Le premier terme sera versé dans 
le mois de la date de la décision 
rendue conformément à, l'article 15 
sur la demande e11 indemnité." 

Les termes non échus . porteront 
intérêt à t$ p.c. l'an. Les intérêts 
seront payables chaque année en 
même temps que les termes· succes­ 
sifs: 

ART. !3. 

11 sera remis à chaque ayant droit 
un titre constatant sa créance. 

Ce titre n'est pas négociable, 
mais l'ayant droit peut demander 

verlies van huishuurgedurende een 
jaar verhuring ondergaan. wordt 

1 
bepaald naar het inkomen 'Yan dal 
Jaar. 

De openbare wE>l<ladigheirlsin­ 
richtingen en de maatschappijen 
voor goe~~oope woningen hebben 
altijd recÎ,f op de vergoeding van 
den Staat. 

De vergoeding bedraagt het be- 
1001> van het verlies van huishuur 
boven de helft dat de! verhuurder 
moet ondergaan bij toepassing van 
de artikelen 6 en 7 dezer wet.: 

De vergoedingen worden betaald 
uilerlijk in vijf jaarlijksche termij­ 
nen, zonder dat echter de eerste 
termijn minder dan i ,000 frank, 
de tweede rn (le derde minder dan 

., nOO frank mag bedragen. 
Ingeval het volle bédrag of het 

saldo der schnldvorderiug die cijfers 
, niet bereiken, dan bedraagt de ter­ 
mijn evenveel als de verschuldigde 
som .. De door eenzelfden · eigenaar 
ingediende aanvragen worden, met 
het oog op de regeling. geacht slechts 
ééne schuldvordering uit le maken. 
De eerste termijn wordt betaald 

binnen eene maand na den datum 
oer beslissing, overeenkomstig arti­ 
kel f5 uitgesproken betreffende de 
aanvraag tot vergoeding . 

De niet vervallen termijnen bren­ 
gen interest op tegen 5 t. h.'sjaars. 
De interest is betaalbaar ieder jaar 
terzelfder! ijd n Is de ach tereenvol­ 
gende termijnen. 

Aat. i3. 

Aan eiken rechthebbende w1ordt · 
een titel van zijne schuldvordering 
terhandgesteld. 

Deze titel is niet verhandelbaar, 
doch de rechthebbende kan. den 
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au juge qu'une partie de ladite 
créance soit déléguée à son créau­ 
cier hypothécaire qui devra aecep­ 
ter cette délégation jusqu'à concur­ 
rence des intérêts, arrérages et 
annuités qui lui serontdus. 

Les titres de créance pourront 
faire l'objet de transports confor­ 
mément aux articles, 1689 et sui­ 
va uts <ln Code civil. 

Les· demandes en indemnités fo~. 
mées par les propriétaires désignés 
à l'article 12 sont, dans chaque pro­ 
vince, adressées au directeur pro­ 
vincial 'dt'.S contributions directes, 
au plus tard dans l'année de la 
pnhlicat.ion de la présente loi. 

Un arrêté royal déterminera la 
forme de la demande et les pièces 
justificatives à prodnire par le pro­ 
priétaire. 
Dans le délai de trois mois à da­ 

ter .du -dépôt de la demande, dont 
récépissé sera délivré au réclamant. 
le directeur provincial fixe le mon­ 
tant de l'indemnité en conformité 
du précédent article. Cette décision 
est notifiée, en la forme administra­ 
tive, au propriétaire demandeur. 

Dans _la quinzaine de la notifica­ 
tion, celui-ci peul adresser un re­ 
cours au .MinÎSlre des Finances, qui 
statue dans le mois. 

La décision de l'administration 
centrale est notifiée à l'intéressé. 
Elle peut faire l'objet d'un recours 
devant la cour d'appel qui sera saisie 
el statuera comme en matière d'im­ 
positiens directes, conformément à 

rechter vragen dat voor een deel 
dier schuldvordering aanwijzing 
worde gegeven op· zijnen bypothe­ 
éairen sehuldeischer, die deze aan­ 
wijzing lot het bedrag der hem 
verschuldigde interesten, achter­ 
stallen en jaarsommen aanvaárden 
moet. 

Die titels Yan schuldvordering 
kunnen overgedragen worden 
overeenkomstig de artikelen f 689 
en volgende van het Burgerlijk 
Wetboek. 

De aanvragen lol vergoeding, 
uitgnande vau de in artikel 1'2 ver­ 
melde eigenaars, worden, in elke 
provincie, toegezonden aan den pro­ 
viuciulen bestuurder der recht­ 
streeksche belastingen, uiterlijk bin­ 
nen één jaar na de bekendmaking 
dezer wet. 

1 - 

Een koninklijk besluit· bepaalt 
den vorm der aanvraag c11 ,le door 
den eigenaar in te leveren bewijs­ 
sl ukken. 

Binnen drie maanrlen na de in 
diening der aanvraag, waarvan den 
eischer ontvangbewijs wordt afge­ 
leverd, bepaalt <le provinciale he­ 
stuurder hrt bedrag der vergoeding · 
overeenkomstig het vorig artikel. 

1 
Die beslissing wordt, op bestuurs- 
wijze, nan den. aanvragenden eige­ 
naar beteekend, 

Binnen veertien dagen na de he­ 
teekening kan deze in hooger beroep 
komen hij den Minister van Finan­ 
eiën. die binnen ééne maand. uit­ 
spraak doet. 
De beslissing van het hoofdbestuur 

wordt aan den belanghebbende be­ 
toeken d. Zij is vatbaar voor hooger 
beroep bij hel hof vau beroep, dal 
vau de zaak kennis neemt en uit­ 
spraak doet zooals in zake recht- 
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ART. 14. 
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streeksche belastingen, 
komstig de wet van 
188L 

Aar. 14. 

Le bailleur a droit à l'exonération 
ou à la remise d'une quotité des 
impôts, contributions et taxes géné­ 
ralement quelconques établies sur 
le bien loué ou sur la valeur loca­ 
tive au profit de l'Etat, de la pro-:­ 
viuce ou de la commune, proper­ 
tionnelle à la réduction de loyer· 
qu'il devra subir à litre définiuf et 
sans recours, eu \ ertu de la présente 
loi. 

Cette remise .dou , i1 peine <le Ior­ 
clusion, être demandée par Ic pro­ 

. priétaire.rlans les trois mois qui sui­ 
vront L1 date à laquelle la réduction 
ou l'exonération de lover sera <leve- .. . 
nue déflnit ive ; pour les réductions 
accordées avant la publication de la 
loi, le délai court du jour de cette 
publication. 

Tout propriétaire qui a consenti 
des réductions ou exonérations arnia­ 
bles rie loyer bénéficiera de cette 
remise. 

Ji produira, à l'appui de sa de­ 
mande en remise ou en modération, 
une déclaration dùn.ent signée et 
certifiée sincère du montant du 
loyer auquel il aurait eu droit, de la 
quotité de la réduction consentie et 
de la période à laquelle elle s'ap­ 
plique. 
Seront. considérés comme cou­ 

pables descroquerie tl punis des 
peines portées par le code pénal, 
ceux. qui auront obtenu ou tenté 
d'obtenir la remise, la réduction ou 
la rest I tu lion d'i mpóts, con I ribu­ 
t ions, etc., en faisant de mauvaise 

ovcrer, n- 
50 Juli 

· De verhuurder heeft recht op 
ontlasting of ontheffing van een deel 
der lasten, helastiugeu en om 'teven 
welke taksen, gelegd ·op het ver­ 
huurde goed of op de huurwaarde 
ten bate van den Staat, de provincie 
of de gemeente', in verhouding lot 
de vertniudering van huishuur welke 
hij, krachtens deze wet, , oorgoed 

, en zonder beroep moel onder­ 
gaan. 

Deze ontheffing moet; op straffe 
van verstek, door dec 'eigenaar 
aangevraagd worden, binnen drie . 
maanden na den datum, waarop de 
verminderiug 'of ontlastiug der huis­ 
huur onherroepelijk is geworden; 
voor de vr-rruinderingen, die vóór 
de bekendmaking dezer wet ver­ 
leend werden, loopt <le termijn vau 
af dendag dezer bekendmaking. 
Elke eigeuaar.die vermiuderigge u 

of ontlastingen in der minne heeft' 
<- 

toegestaan, heeft recht op die ont- 
helling. 
Tol staving zijner a:rnvraag tot 

ontheffing of tot <¾f~lag, doet hij ecne 
behoorlijk onderteekende en voor 
echt verklaarde opgave van het be­ 
drag der huishuur waarop hij recht. 
kou heb beu, van de hoegrootheid 
der toegestane vermindering en van 
hel tijdperk waarvoor zij geldt. 

Worden beschouwd als schuldig 
aan oplicliting en gestraft met 'de 
straffen IJ~paald door het St ralwet­ 
bnck , zij, die hebben bekomen of 
gepoogd te bekomen de outhefliug, 
de vermindering of de teruggave 
van lasten. helastiugeu, enz., door 
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foi une fausse déclaration. 

ART. HS. 

L'intérêt des prêts garantis par 
des hypothèques ou des privilèges 
grc, ant les immeubles donnés à bail 
en tout ou en partie el dont Je loyer 
sera réduit par l'effet de la présente 
loi, subira, pendant la période à 
laquelle s'appliquera la réductiôn 
des loyers, une réduction propor­ 
tionnerle au taux de cette réduction 
des loyers, sous la condition que le 
débiteur établisse que cette redue­ 
tion des loyers l'a privé des res­ 
sources nécessaires au paiement de 
la totalité de cel intérêt. L'intérêt. 
payé au delà de cette quotité pourra 
être répété sous la même condition. 

Le juge peut accorder des délais 
pour le paiement des intérêts échus 
s'il estime que les éléments de la 
cause, tout en ne légitimant pas une 
réduction des intérêts, justifient 
l'octroi de délais. 

Le débiteur-qui veut se réserver 
le bénéfice de la disposition qui pré­ 
cède est tenu d'appeler son créan­ 
cier en intervention dans l'instance 
qu'il introduira contre s011 locataire 
ou que son locataire introduira con- ' 
tre lui relativement au paiement on 
à la restitution des loyers. Le créan­ 
cier pourra y prendre lelies conclu­ 
sions que de conseil contre le loca­ 
taire à !"effet de sauvegarder ses 
inté: êts. 

Toutes clauses d'exigibilité de 

te kwader trouw eene valscbe op­ 
gave le doen. 

ART. 1!'S. 

De interest der geldlecningen ge­ 
wuarborgd door hypotheken of 
voorrechten op de vaste goederen, . 
die geheel of, gedeeltelijk zijn ver­ 
hunr d en waarvan de huishuur 
krachtens deze wel vermiuder-d i~, 
wordt, gcdnrende het tijdperk 
waarvoor de vermindering der 
huishuur geldt,_ verminderd naar 
evenredigheid van het bedrag dier 
vermindering vau de huishuur, 
mits- de, schuldenaar bewijst dat 
deze vermindering der huishuur 
hem heeft beroofd van de noodige 
gddmiddelen tot betaling van het 
volle IJeJr~g van -ditn interest. De 
boven deze hoegrootheid betaalde 
interest .kan onder dezelfde voor­ 
waarde teruggevorderd worden. 

De rechter kan voor d~ betaling 
van de vervallen interesten uitsul 
verleeneu, indien hij acht dat de 

· gegevens der zaak, ofschoon zij 
eene vcr111indering der interesten 
niet wettigen, het verleeuen van 
uitstel billijken. 

Oc schuldenaar. <lie zich het voor- . ' 
recht van de voorgaande bepaling 
voorbehouden wil, is gehouden 
zijnen schuldcischer op ·te roepen 
tot tussehenkomst in 'het geding 
dat hij tegtn zijnen huurder of dat 
zijn huurder tegen hem aauhangig 
maakt betreffende de betaling of de 
teruggave der huishuur. De schuld­ 
eiseher kan cr legeu den huurder 
de besluitschriften, welke hij ge­ 
raden acht, ueerlcggeu om zijne 
belangen le vr.jwaren. 
, Elk beding vau eischbaarheid van 
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plein droit, toutes clauses majorant 
le taux de l'intérêt r, défaut de paie­ 
ment régulier, contenues <lans des 
contrais de prêt tombant sous l'ap­ 
plication du présent article, s011t 

sans effet relativement aux intérêts 
échus pendant la période indiquée 
à l'article 2. 

Sont · soumis à l'application du 
présent article les. prêts faits en vue 
de la construction des maisons don­ 
nées á bail, même s'ils ne sont pas 
garantis par des hypothèques ou des 
priv ilèges. 

Le juge appréciera si le prêt a été 
fait dans le hut défini au paragraphe 
précédent, 

ART- f 6. 

Les acquéreurs d'habitations â 
bon marché cl de petites propriétés 
qui amortissent l_eur prix d'acquisi­ 
tion par payements périodiques 
prnvent,à la condition qu'ils prouvent. 
qu'ils sont privés <l'une notable par­ 
tie des ressources sur lesquelles ils 
pouvaient compter pour faire face 
au payement des annuités, obtenir . . 
des délais pour Ic règlement des an- 
nuités échues pendant la période 
indiquée â l'article 2. 

Les délais auront pour point de 
départ la date d'exigibilité de la 
créance cl ils ne pourront dépasser 
cinq années. Le retard déjà existant 
au début de la guerre sera imputé 
sur lesdits intérêts. 

Le juge pent. décider qne les an­ 
nuités impayées s'ajouteront au ca­ 
pital de la dette avec ou saus intérêts 
et qu'ils seront payés en fin de con- 

1 

rechtswege, elk beding tot verhoo­ 
ging van het bedrag aan den inte­ 
rest hij gehrek aan geregelde beta­ 
ling, voor komende in de overeen- 
komsten vau leening '"aarop dil 
artikel van toepassing is,' zijn van 
~eeuer kracht ten aanzien vau de 
interesten vervallen gedurende het 
in artikel 2 vermeld tijdperk. 

Het tegenwoordig artikel is van 
toepassing op de leeningen aange­ 
ga·an tot het bouwen van de in huur 
gcg~ven huizen, zelfs wanneer zij 
niet door hypotheken of voorrechten 
gewaarborgd zijn. 

De rechter oordeelt of de lccning 
werd aangegann met het doel in de 
voorgaande alinea bepaald. 

ART, t6. 

De verkrijgers van goedkoope 
woningen c11 , an kleine cigcndom.­ 
tncll, die hunnen prijs van aankoop 
Lij aflossingen op geregelde tijden 
betalen, kunnen tot betaling van <le 
annuïteiten, vervallen, g<·durende 
het in artikel 2 vermeld tijdperk, 
'uitstel bekomen, mits zij bewijzen 
dat zij beroofd zijn van een merke­ 
lijk deel der geldmiddeleu, waarop 
zij konden rekenen om de annuï­ 
tciten aan te zuiveren. 

Het uitstel neemt een aanvang met 
deu datum der eischbaarheid van <le 
schuldvordering en mag niet vijf 
jaar overschrijden. Het bij den aan­ 
vang van den oorlog reeds bestaande 
achterstel wordt op gezegde inte­ 
resten aangcrc kend. 

De rechter kan beslissen dat de 
onbetaalde annuïteiten hij het kapi­ 
taal der schuld met of zonder inte­ 
resten worden gevoegd en dat zij 
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trat. 

En ce cas.ces annuités profiteront 
des mêmes garanties et seront con­ 
servées de plein droit par l'hypo­ 
thèque au même rang que le prin­ 
cipal, même si elles excédent Ja 
limite de trois années fixée par l'ar­ 
ticle 87 de la loi du i6 décembre 
1851. 
Toutefois, cette dernière di-posi­ 

tion ne sera pas opposable aux créan­ 
ciers hypothécaires postérieurs en 
rang et inscrits antérieurement au 
1er a~ÙL 1914. 

Nonobstant les délais prévus à la 
présente loi, les créanciers hypo. 
thécaires ou privilégiés peuvent, 
dans les termes du droit commun 
sur la poursuite intentée par d'autres 
créanciers, prendre part à toutes 
distributions de l'actif de leur débi­ 
teur. 

TlTRE Il. 

Résiliations. 

ABT. 17. 

Les baux à loyers sont, sans pré­ 
judice des causes de résiliation ré­ 
sultant du droit. commun ou des 
eonventious, résiliables conformé­ 
ment aux dispositions suivantes. 

ART. t8. 

Lorsque le. locataire a été tué à 
l'ennemi ou est décédé des suites 
des blessures reçues ou de maladie 
contractée sous les drapeaux, le 
bail est résilié de plein droit sans 
indemnité, sur la déclaration de sa 

op het einde van de · overeenkomst 
worden betaald. 

In dil geval, genieten die annuï­ 
teiten dezelfde waarborgen en wor­ 
den zij door de hypotheek , an 
rechtswege op gelijken rang behou­ 
den als de hoofdsom, zelfs wanneer 
zij de 'hij artikel 87 der wet van. 
16 December t85l bepaalden tijd 
vandrie jaren overschrijden. 

Evcnw-I kan · deze laatste bepa- 
1 ing niet worden tegengesteld aan· 
de hypothecaire schuldeischers wier 
rang vau latere dagteekeniug is en 
die vóór4-Augustus 19f4 ingeschre­ 
ven z1J11. 

N iettegenstaande het uitstel bij 
deze wet voorzien, kunnen de hy­ 
pothecaire of bevoorrechte schuld­ 
eischers, overeenkomstig met het 
gemeen recht, op de vervolging 
ingesteld door andere schuldeischers 
deelnemen aan elke verdveling van 
het actief van hunnen schuldenaar. 

TITEL D. · 

Huurverbreking. 

ART. 17. 

Elke .huur van huizen kan, on­ 
verminderd de redenen lut ver­ 
breking voortspruitend uit liet ge­ 
meen recht of uilde overeenkomsten, 

. verbroken worden volgen! de na- 
volgende bepalingen, 

ABT. 18. 

,. Wanneer de huurder in den strijd 
is gesneuveld or overleden ten­ 
gernlgc , au ourler de wapens ont­ 
vangen wonden of betrapte ziekte, 
wordt de huur vau rechtswege 
zonder vergoeding verbroken, op 
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veuve, de ses héritiers en ligne di­ 
recte, ou, à leur défaut, de ses héri­ 
tiers collatéraux, si ceux-ci habi­ 
taient ordinairement avec lui les 
lieux loués. 

La déclaration est adressée au 
bailleur par lettre recommandée. 

S'il y a désaccord entre ceux qui 
ont le droit de réclamer la résilia­ 
tron, le juge apprécie. 

Cette déclaration aura lieu, à 
peine <le Iorclusio n , dans les trois 
mois qui suivront !a publication de . . 

la présente loi. , 
Lorsque le propriétaire établira 

qu'il a, sm· la demande du locataire 
et pour les convenances de celui-ci, 
eflectué dans les lieux loués, des 
travaux ou aménagcmeuts excep­ 
tionnels qu'il devait amortir pendant 
la durée de la locution, le juge peut, 
en tenant compte de la plus-value 
résultant de ces travaux pour l'im­ 
meuble, décider que la résiliation 
aura lieu moyennant une indemnité 
donl il fixera le montant et les délais 
de paiement. 

ART. !9: 

de verklaring zijner weduwe, zi.îner 
erfgenamen in de rechte linie of, bij 
ontstentenis dezer, van zijne erfge­ 
namen in de zijlinie, indien dezen . 
gewoonlijk met hem de gehuurde 
goederen bewoonden. 
oc· verklaring wordt aan den ver­ 

huurder per -aangetcekenden hrief 
toegezoùden. , 

Is c1· geschil onder hen, oie het 
recht hebben de verbreking te ei­ 
schen, dan oordeelt de rechter. 

Die verklaring geschiedt, op straf 
van verstok, binnen drie maanden 
volgende op de hekeudmaking dezer 
wet. 
Wanneer de eigenaar bewijst dat 

hij, op aanvraag van den huurder 
en voor dezes gebruik, in de ver­ 
huurde goederen uitzonderlijke 
werken of veranderingen heeft uit­ 
gevoerd, welke deze binnen den 
duur der huur moest delgen, kan de 

• rechter, rekening houdend met de 
meerdere waarde welke uit die 
werken voor het vast goed kan 
voortspruiten, beslissen dat Je huur 
verbroken wordt mils eene vergoe­ 
ding, waarvan hij het bedrag en tie 
betalingstermijnen bepaalt. 

ART. 19. 

La résiliation du bail peut, dans 
les mêmes cas et sous condition de 
la déclaration prévue à l'article !8, 
dans les délais déterminés par le dit 
article, être prononcée sur la dt­ 
-rnande des autres héritiers ou repré- 
sentants du locataire. Elle est alors s 
ordonnée par le juge, suivant les 
circonstances, avec ou sans indem­ 
nité, ainsi qu'il est dit à l'article 18. 

S'i 1 y a désaccord entre 'ceux qui 

Oc verbreking der huur kan, in 
gelijke gevallen en mits de bij arti­ 
kel 18 voorziene verklaring, binnen 
den hij dit artikel bepaalden tijd 
uitgesproken worden op armvraag 
van de andere erfgrnamcn of plaats­ 
vervullers van den huurder, Zij 
wordt dan door den rechter bevo­ 
len, volgens de omstandigheden, 
met of zonder vergoeding, zooals in 
artikel ! 8 is bepaald. 

Is er verschil onder hen, die het 
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out Ie droit de réelnmer la résilia. 
tion, le juge apprécie. 

Aar. 20. 

Les règles établies par Jes articles 
{8 et 19 sont appliquées même si le 
décès, sans a voir été officiellement 
contrôlé, peut être présumé. 

ART. 2L 

Lorsque tous les membres d'une 
société en nom collectif ou tous les 

• gérants d'une société en comman- 
dite simple ont été tués à l'ennemi 
ou sont morts de blessures reçues 
ou de maladie contractée sous les 
drapeaux, le buil conclu par la so­ 
ciété est résilié de plein droit sur la 
déclaration des héritiers ou ayants 
droit. 

S'il y a désaccord entre les héri­ 
tiers, le juge apprécie. 

Si l'un des associés en nom col­ 
lectif où en commandite a été tué à 
l'ennemi ou est mort des suites de 
blessures reçues ou de maladie con­ 
f raclés sous· les drapeaux et _si son 
décès a entruiné la di-solutiou de 
lu société, la résiliation du bail peut 
être prononcée sur la demande du 
liquidateur ou, à défaut du liquida­ 
teur, sur la demande d'un héritier. 

La déclaration prévue à l'article f 8 
doit être faite, à peine de forclusion, 
dans les cas déterminés au précé­ 
dent article, dans les trois mois de 
la publication d,~ la présente lui. 

recht hebben de verbreking te 
eischen, dan oordeelt de rechter. 

ART. 20. 

De regelen, bij de artikelen 18 en 
f 9 bepaald, worden toegepast zelfs. 
wanneer hel overlijden, zonder offi­ 
cieel nagegaan te zijn geworden, 
kan worden vermoed. 

ÁRT. 2L 

Wanneer al de leden eener ven­ 
nootschap'. in gemeeuschappclijken 
naam of al de zaakvoerders eener 
vennootschap bij wijze van eenvou­ 
dige geldschieting 1n den strijd zijn 
gesneuveld of overleden tengevolge 
van onder de wapens ontvangen 
wonden of opgedane ziekte, wordt de 
ÙOOI' de vennootschap gesloten huur 
van rechtswege verbroken op ver­ 
klaring van de erfgcuamen of recht­ 
hcbbenden. 

Is er geschil onder de rechtheb­ 
houden. dan oordeelt de rechter. 

, ' 
Zoo een der vennooten ln gc- 

rueenschappelijken naam of hij wij­ 
ze van eenvoudige gelJsd1ieting in 
den strijd is gesneuveld of overle­ 
den ten gevolge van onder de wa­ 
pens 011tva11ge11 wonden of o pgcdane 
ziekte, en zoo zijn overlijden de 
ontbinding der venuoutschap ten­ 
gevolge had, kan de. verbreking der 
huur worden uitgesproken op aan­ 
vraag vau den vereffeuaae o(, bij 
ontstentenis dezes, up aanvraag van 
cenen erfgenaam. 

De hij artikel 18 bedoelde ver­ 
klaring moet op straf van verstek, 
in de gevallen voorzien bij het 
vorig arlikel,gcschieden binnen drie 
maanden na de bekendmaking van 
deze wet. 



[ N° ~9. ] 

La résiliation dans les cas prévus 
par le présent article a lieu avec ou 
sans indemnité, ainsi qu'il est dit à 
l'article {8. 

( 52) 

In de gevallen, bij dit artikel voor­ 
zien, wordt. <le huur verbroken met 
of zonder vergoeding, zooals in ar­ 
tikel 18 is bepaald. 

ART. 22. 

Si le locataire établit qne~ par suite 
de blessures reçues ou de maladie 
contractée ou ~gravée sous les dra­ 
peaux, ou par suite de fait de guel'l'e 
s'il n'est pas mobilisé, il n'est plus 
en état <l' excreet· la profession pour 
laquelle il avait conclu Je bail ou a 
subi une diminution notable el per­ 
manente de sa capacité profession­ 
nellc, la résiliation est prononcée, 
sur sa demande, sans indemnité. 

Le locataire, dans les cas prévus 
au paragraphe précédent, doit faire, 
à peine de forclusion, la déclaration • 
prévue par l'article i8 dans les trois 
mois de la publication de la présente 
loi. 

ART. 23. 

Sont admis an bénéfice des dispo­ 
sitions qui précèdeut et dans les 
mêmes conditions. les veuves et les 
héritiers des locataires qui, sans être 
mobilisés, _011l été tués par des faits 
de guerre ou sont morts drs suites 
de blessures ou de maladies occa­ 
sionnées par ces faits. 

. 
· La déclaration prévue à l'article t8 

doit être faite, à peine de forclusion, 
dans les trois mois de la publication 
de la présente loi. 

ART. 24. 

La résiliation du bail peut être 
prononcée sur Ja demande du loca- 

Bewijst de huurder dat hij, tenge­ 
volge van onder de wapens ont­ 
\ angt>n wouden of opgedane of 
verergerde · ziekte of, zoo hij niet 
,;emo.biliseerd is, tengevolge van een 
ourlogsleit , nietmeer in staal b het 
beroep uit te oefenen, waarvoor hij 
de huur had aan~egaan, ofwel eene 

• merkelijke en bestendige vermiude- 
1·i11g van beroepsbekwaamheid heeft 
ondergaan, ,tan wordt de verhre­ 
king.op zijne aanvr11ag, zonder ver­ 
goeding uitgesproken. 

In de ~eval,len voorzien in het 
voorgaande lid moel de huurder, 
op straf van verstek, de bij arti­ 

. kei 18 bedoelde verklaring doen 
Linnen drie maanden na de tiekend­ 
making 'van deze wet. 

ART. 25. 

Worden tol het voorrecht van de 
voorgaande bepalingen en mits de.:. 
zelfde voorwaarden lo<:'gelatcn, de 
weduwen en crfgr-namcn da huur­ 
ders die, niet ge,~ouiliseerd zijnd~, 
wegens oorlogsfciten werden gedood 
of overleden zijn tengevolge van 
wonden of ziekten, door die feiten 
veroorzaakt. 

De bij artikel !8 bedoelde verkla­ 
ring moet, op straf van verstek, 
worden gedaan binnen drie maan­ 
den na de Lekcudmaking van deze 
wet. 

ART.24. 
1 

1 
De verbreking · der hunr kan i,it­ 

gesproken worden op aanvraag van 



taire qui justifiera que la guerre a 
modifié sa situation dans des con­ 
ditions Lelies qu'il est évident que 
dans sa situation nouvelle il n'aurait 
pas contracté. 

La déclaration devra être faite, à 
peine de forclusion, au plus lard 
dans les t •. ois mois de la publication 
de fa présente loi. 

Le jugement· prououçunt la ·.-ési­ 
liation.Ilxera le délai endéans lequel 
Ic locataire dura quitter les lieux 
loués. 

TITRE III. 
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den huurder die bewijst dat de oor­ 
log zijnen toestand zoodanig heeft 
gewijzigd dat bij klaarblijkelijk, in 

. zijn nieuwen toestand, de buur niet 
zon aangegaan hebben. 

· De verklaring moet, op straf van 
verstek ~ worden gedaán uiterlijk 
drie maanden na ne bekendmaking 
van deze wet. 

Prorogations. 

AllT. 26. 

Les locataires d'immeubles à usage 
commercial ou industriel pourront 
demander hi prorogation des baux 
et locations en cours au ier août 19{4 

r 

aux conditions fixées au bail et à 
compter de la publication de la pré­ 
sente loi, s'ils établissent qu'ils ont 

. I 

été privés par suite de la guerre dt! 
la totalité ou d'une notable partie 
des avantages qui devaient norma­ 
lement résulter de la destination des 
biens loués. La prorogation sera de 
quatre années au plus. 

Sont exc1us de l'application du 
présent article les immeubles qui 
font l'objet du§ 2 de l'articlr 1. 

Dans le silence du bail, le juge o 
compétence pour juger si Ic bailleur 
peut se prévaloir du fait d'une mo- · 
dification survenue dans la nature 

ART. 1!5. 

Het vonnis, waarbij de ver-bre­ 
king wordt uitgesproken,' bepaalt 
den termijn binnen welken de buur­ 
der de gehuurde goederen mort 
vertalen. 

TITEL. Ill. 

Huurverle:nging. 

ART. 26. 

De huurders van goederen die­ 
nend voor handel of nijverheid kun­ 
nen de verlenging der op -i Augus­ 
tus f 914 van kracht zijnde huuro­ 
vereenkomsten en verhuringen aan­ 
vragen onder de bedingen bepaald 
in de overeenkomst en van af de 
bekendmaking dezer wet, indien zij. 
bewijzen <lat zij, tengevolge van den 
oorlog, beroofd. zijn ~eweest van de 
geheele of gedeeltelijke voordeelcn 
welkt: de gehuurde goederen door 
hunne hestemming regelmatig moes­ 
ten opleveren. De verlenging be1 
draagt ten hoogste vier jaren. 

Vallen niet onder toepassing van 
dit artikel de goederen, die het 
voorwerp uitmaken van § 2 van 
artikel f. 
• Zwijgt de huurovereenkomst, dan 
is de rechter bevoegd om te oordee­ 
len of de verhuurders op eene 
:wijziging in den aard van den 



du commerce ou de l'industrie pour 
&e refuser à la prorogation du bail. 

ART. !7. 

Les locataires doivent, à peine de 
forclusion, faire connaitre leur vo­ 
lonté au bailleur par acte extraju­ 
diciaire, au plus tard dans les trois 
"llóis de la publication de la présente 
rol. 

La demande est recevable même 
si le bail est expiré au moment de 
cette publication ou s'il doit expirer 
au cours du délai de trois mois ci­ 
dessus fixé. 

TITRE IV. 

Juridictions. 

ART. 28. 

Les juges de paix connaissent en 
dernier ressort .jusqu'à la valeur de 
~,HOO francs et en premier ressort à 
quelque valeur que la demande 
s'élève de toutes les contestations 
auxquelles donnera lieu l'application · 
de la présente loi. 

Ils connaissent de même des 
litiges basés sur l'art. i722 C. C. 
lorsque ces litiges sont connexes à 
une contestation née de I'appliea­ 
tion de la présente loi. 

, L'appel est porté devant un juge 
unique, membre du tribunal de pre­ 
mière instance, désigné par le Roi 
et statuant sans intervention du 
-ministère public. 
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handel of de nijverheid kan steu­ 
nen om de huueverlenging te wei­ 
geren. 

ART. !7. 

Op straf van verstek moeten de 
huurders aan den verhuurder hun­ 
nen wil te kennen geven door eene 
buitengerechtelijke akte, ten laatste 
binnen drie maanden 11a de bekend­ 
making van deze wet. 

De eisch is ontvankelijk zelfs in­ 
dien de huurovereenkomst op het 
oogenblik dezer bekendmaking is 
vervallen of binnen den hiervoren 
bepaalden termijn van drie maan­ 
den moel vervallen. 

TITEL IV. 
Reohtsmachten. 

ART. 28. 

De vrederechters nemen kennisin 
hoogsten aanleg tot een bedrag van 
2,500 frank en in eersten ,aanleg, 
welk ook het bedrag van den eisch 
weze\ van al de betwistingen waar­ 
toe de toepassing dezer wet aan­ 
leiding geeft. 

Zij nemen ingelijks kennis van de 
geschillen op grond van art; 1722 
B. W. wanneer deze in samenhang 
zijn met eene betwisting voort­ 
spruitende uit de toepassing dezer 
wet. 

Het beroep wordt aanhgngig ge­ 
maakt voor een alleensprekend 
rechter, lid der rechtbank van eer­ 
sten aanleg, aangewezen door den 
Koning en uitspraak doende zonder 
tusschenkomst van het openbaar 
ministerie. 
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ART. 29. 

Les pouvoirs conférés aux tri hu­ 
n aux en matière d'autorisation ma­ 
ritale sont dévolus au juge. 

Au. 50. 

Les décisions, ainsi que les ex­ 
traits, copies, grosses ou expédi­ 
tions qui en seront délivrées, et 
généralement tous les actes de pro­ 
cédure auxquels donnera lieu l'ap­ 
plication de la présente loi, sont 
visé~ pour timbre et enreglstrés gra­ 
tis. Ils porteront la. mention ex­ 
presse qu'ils sont faits en exécution 
de la présente loi. . 

Toutefois, au cas où les parties 
produiraient à l'appui de leurs pré­ 
tentions soit des actes non enregis­ 
trés, soit des actes et titres rédigés 
sur papier non· timbré, contraire­ 
ment aux prescriptions des lois sur 
le timbre: le juge ne pourrait les 
viser dans ses décisions qu'en or­ 
donnant d'office le dépôt au greffe 
de ces aetes pour y être immédiate­ 
ment soumis à la formalité de l'en­ 
registrement ou du timbre. 

ART. 51. 

Sauf les dispositions qui précè­ 
dent, il n'est pas dérogé par la pré­ 
sente loi aux règles relatives à lor­ 
ganisation judiciaire et à la procé­ 
dure devant la justice de paix et Ie 
tribunal de première instance. 

Au. i9. 

De aan dé reehtbanken opgedra­ 
g~n bevoegdheden in zake· van 
's mans machtiging worden op den 
rechter overgebracht. 

ART. 50. 

De beslissingen, alsook de uittrek­ 
sels, kopieën, grossen of afschriJten 
die daarvan worden afgeleverd, en 
in,'; algemeen al de akten van pro­ 
ceduur waartoe de toepassing dezer 
wet aanleiding geeft, worden gezien 
voor zegel en kosteloos geregis­ 
treerd, Zij dragen de uitdrukkelijke 
melding dat zij opgemaakt werden 
ter uitvoering dezer wet 

Evenwel, Ingeval partijen, tot 
# 

staving harer aanspraken, hetzij 
niet geregistreerde akten, hetzij ak­ 
ten en titels op ongezegeld ·papier 
opgemaakt, in strijd met de voor­ 
schriften· der zegelwet, indienen, 
kan de rechter ze in zijne beslis­ 
singen slechts vermelden, mits hij 
van ambtswege . de overlegging van 
die akten ter griffie beveelt om er 
onmiddellijk aan de formaliteit van 
de registratie en het, zegel onder­ 
worpen te worden. 

An. âi. 

'Behoudens de voorgaande bepa­ 
lingen, wordt door deze wet· niet 
afgeweken van de regele~ betref­ 
fende de rechterlijke inrichting en 
de proceduur vöor het vredegerecht 
en de rechtbank. van eersten aanleg. 
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TITRE V. 
Diapoaitfona générales. 

ARr. 52. 

Toutes danses et stipulations 
contraires à f_a présente loi sont 
considérées comme nulles et non 
avenues. 

ART. 55 [art.. 11 du projet du 
Gouverne meut), 

Les clauses ,1c déchéafcc et de 
résolution de plein droit pour défaut 
de paiement et autres accessoires 
insérées dans les conventions faisant 
l'objet de la présente loi, ne seront 
point appliquées, sauf en cas dïn-· 
exécution du jugement prononcé 
par le juge. 

ART. 54 (int. 10 du Projet 
du Gouvernement). 

Le juge pourra, en considération 
de la position <lu preneur et en usant 
de ce pouvoir avec réserve, accor­ 
der pour l'exécution des condam­ 
nations, des_ délais, qui ne dépasse 
ront pas cinq années, à compter du 
jour du jugement définitif jusqu'au 
paiement du solde. 

ART. 3~ (art. 9 du Projet du 
Gouvernement amendé). 

Toutes actions intentées en exé- , 
cution de la présente loi ne seront 
pas reçues si elles n'ont pas été in­ 
troduites dans les délais fixés µar 
Jes articles ci-dessus, ou, en cas de 
silence de ces dispositions, dans les 
»i:t mois qui suivront ln publication 
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TITEL V. 

Algemeene bepalingen. 

ÁRT, a!.· 

_ De bepalingen en bedingen, welke 
strijdig zijn met deze wet, worden 
beschouwd als nietig en niet be­ 
staande. 

ART, 55. 
(Art. fi van het ontwerp der 

Regcering.) 

De bedingen van vervallenver­ 
klaring en ontbinding van rechts­ 
wege wegens niet betaling en andere 
bijkomende bedingen opgenomen in 
de_ overeenkomsten, waarop deze 
wet van toepassing is,. worden niet· 
toegepast, tenzij in geval van niet 
tennitvoérlegging van het ,1011nis 
uitgesproken door den rechter. 

ABT. 54. 
(Art. 10 van het. ontwerp der 

Regcerîng.) 

De rechter kan, uit hoofde v~n 
den toestand van den huurder en 
mits hij een bescheiden gebruik van 
dit recht maakt, voor de tenuit­ 
voerlegging der veroondeeliugen 
termijnen bepalen, welke niet vijl 
jaar, te rekenen van den dag van 
het eindvonnis tot de betaling van 
het saldo, mogen overschrijden. 

ART. 5D (art. 9 van het gewijzigd 
ontwerp der Regeering). 

Elke .vordering ingesteld ter uit­ 
voeriug van deze wet is in rechten 
niet oruraukelijk , indien zij niet. 
aanha11gig werd gemaakt binnen 
den tijd bepaald hij de voor­ 
ga.ande artikelen: of, bij het zwij­ 
gen dezer bepalingen, binnen zes 
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de la loi ou la date d'exigibilité fixée 
par la convention des parties, si elle 
est postérieure à cette publication. 

tes recours prévus par l'article 8 
ne seront plus reçus après les trois 
mois qui suivront la décision défini­ 
tive avenue entre le bailleur et le 
preneur. 

ART. 56 (art. N du Projet 
du Gouvernement amendé}. 

Les preuves à fournir en exécu­ 
tion de la· présente loi' sont faites 
par toutes voies de droit, té moi ni­ 
et présomptions compris. 

Le juge peuten toni état de cause, 
même en degré d'appel, imposer à la 
partie la déclaration détaillée · de 
l'état de ses ressources et de ses~ 
charges pendant le cours de la 
guerre et à la date de l'action. La 
partie peut être tenue d'affirmer 
sous serment qu'elle n'avait et n'a 
pas d'autres ressonrces. La partie 
qui refusera de faire la déclaration 
ou de prêter le serment pourra être 
condamnée au paiement de la tota­ 
lité de la delle. 

Seront considérés comme coupa­ 
bles d'escroquerie et punis des 
peines portées par le Code pénal, 
ceux qui auront obtenu on tenté 
d'obtenir l'exonêrution ou la réduc­ 
tion de loyers, le remboursement 
de sommes payées i1 titre de loyer; 
en faisant, de mauvaise l'ui, une 
fausse déclaration de l'état de leurs 
ressources t!L de leurs charges. 

La publication du jugement ou 
de l'arrêt- de condamnation pourra 
être ordo!mée dans les formes pré- 

maanden na ~e bekendmaking der 
wet of na . den dag der invorder - 
baarheid bepaald door de overeen­ 
komst aangegaan door [parüjen, 
ingeval deze werd gesloten na die 
bekendmaking. 

Elk verhaal voorzien bij artikel 8 
is niet meer ontvankelijk drie 
maanden na de eindbeslissing ge­ 
vallen -tussehen den verhuurder en 
den huurder. 

ABT. 5(i (art. 5 van het gewijzigd 
ontwerp der Regeering). 

De ter uitvoering van deze wet te 
leveren bewijzen worden donr alle 
rechtsmiddelen. ook door getuigen 
en vermoedens, bijgebracht. 

De rechter kan in eiken stand der 
zaak, zelfs in beroep, de par-tij ver­ 
plichteu, de omstandige opgave te 
doen van hare geldmiddelen en hare 
lasten gedurende den oorlog en op 
den dag der vordering. De partij 
kan worden verplicht, 'onder eede 
te· bevestigen dal zij geen andere 
geldmiddelen had noch heeft. De 
partij, die weigert de opgave te 
doen of den eed af te leggen, kan 
worden veroordeeld tot betaling 
van het volle bedrag harer schuld. 
Worden aangezien als schuldig 

aan oplichting en gestraft. met de 
straffen bepaald dom· het Strafwet­ 
boek, zij, die de ontlasting of de . 
vermindering vau huishuur. de te- 
rugbetáling van sommen betaald als 
huishuur hebben bekomen of ge~ 
poogd te bekomen door te kwader 
trouw eene valsche opgave van 
hunne geldmiddelen en hunne las­ 
ten te doen. 

De bekendmaking van het vonnis 
of van het arrest van veroordeeling 
kan worden voorgeschreven op de 
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vues à l'article 502 du Code pénal, 
saus préjudice aux dommages-inté­ 
rêts. 

Cette condamnation entrainera 
de plein droit la déchéance de toute 
exonération, réduction, comme de 
tous délais de paiement. 

ÂJlT. 57. 

Sont nulles de plein droit el de 
nul effet les obligations contractées 
par des bailleurs ou des locataires 
envers tous intermédiaires qui se 
chargeraient de leurs intérêts moyen­ 
nant des émolomentsfixés à l'avance 
proportionnellement aux conditions 
et réductions à obtenir. 

Les sommes ainsi payées en vertu 
de ces conventions nulles sont su­ 
jettes à répétition. 

ABT. 38. 

Sont seuls admis au bénéfice de 
la présente loi : 
f O Les Belges; 
2° les nationaux des pays asso­ 

ciés à la Belgique dans la guerre; 

5° les nationaux <les pays étran-: 
gers qui seront admis à_ s'en pré­ 
valoir par arrêté royal. 

Sont exclus du bénéfice de la pré­ 
sente loi, ceux qui ont fait _l'objet 
d'une condamnation pour crime ou 
délit contre la sûreté de l'État ou 
pour infraction à l'arrêté-loi du 
to décembre !9t6·relalif à l'inter­ 
diction des relations d'ordre écono­ 
mique avec l'ennemi. 

wijzen voorzien hij artikel ~02 van 
het Strafwetboek, onverminderd de 
schadevergoeding. 

Deze veroordeeling brengt van 
rechtswege verlies mede van elk 
recht op ontlasting, vermindering, 
alsmede op elk uitstel van betaling. 

ART. 57. 

Zijn van rechtswege nietig en van 
geener kracht de verbintenissen, 
door verhuurders or huurders aan­ 
gegaan tegenover eiken tussehen­ 
persoon die hunne belangen zou 
waarnemen mits verdiensten vooraf 
bepaald naar verhouding van de te 
bekomen voorwaarden en vermin­ 
deringen. 

De sommen, aldus betaald krach­ 
rens die nietige overeenkomsten, 
~u1men teruggevorderd worden. 

ART. 38. 

'fot het voordeel dezer wet 
worden alleen toegelaten : 
f O De Belgen; 
2° De burgers der landen die in 

den oorlog bij België aangeslotén 
waren; 

5° De burgers der vreemde lan­ 
den, die hij koninklijk besluit wor­ 
den toegelaten daarop aanspraak 
te maken. 

·Worden buiten het voordeel .. 
dezer · wet gesloten, 'Zij die veroor­ 
deeld werden wegt-11s eene misdaad 
of een wanbedrijf tegen de vei­ 
ligheid van· den Staat of eene over-. 
treding van het besluit-wet van 
i O December 19t6,_ betreffende het 
verbod van economische betrekkin­ 
gen met den vijand. 



PROJET DU GOUVERNEME~T. 1 ONTWERP VAN DE REGEERING. 

(Les passages en italique sont amendés 
par la Commission.) 

ARTICLE PREIUIER. 

(Art. ~ du texte de la Commis­ 
sion.) 
Les Cours et Tribunaux ne con­ 

damneront au paiement des loyers 
afférents à la jouissance d'immeubles 
pendant la période écoulée dtt 4 août 
f9{.{. au jour de la cessation du temps 
de guerre qu'à concurrence du solde 
impayé de la nioitié des loyers 
échus, lorsque les baux auront élé 
conclus avant cette période. 

Néanmoins, le preneur sera con­ 
damné au paiement soit de la tota­ 
lité de sa dette, soit d'une quotité 
supérieure à la moitié, si le bailleur 
prouve qne les ressources du pre• 
rieur el de son conjoint non séparé 
de corps, déduction faite de leurs 
charges, lui permettaient pendant 
la guerre ou lui permettent à la date ; 
de faction, de s'acquitter de la tota­ 
lité des loyers échus ou d'une quo­ 
tité supérieure à la moitié. 

ART. 2. 

(Art. 3 du texte ·de la Commis­ 
sion.) 

· Les Cours ei Tribunaux coudam­ 
neront au paiement de la totalité des 
loyers échus et non payés afférents 

(De cursief gedrukte tekst is door de 
Commissie gewijzigd). 

EnSTK ABTIIBL. 

(Art.! van den lekst der Com­ 
missie.) 

Tot betaling van huishuurwegens 
genot van vaste i-;oederen gedur~de 
het tijdperklusschen,IAugrtstus 1914 
en den dag waarop de oorlogstijd 
een einde neemt, wordt dôor de 
Boven en Rectubanken veroordeeld 
slechts tot bedrag van het niet 
betaalde saldo· van de helft der ver­ 
vallen huishuur, wannee,· de huur­ 
overeenkomst vóór dit tijdperk aan­ 
gegaan werd. 

De huurder wordt echter veroor­ 
deeld tot betaling hetzij van het 
volle bedrag zijner schuld, hetzij 
van een bedrag hooger dan de helft, 
indien de verhuurder het bewijs 
levert dat de geldmiddelen van den 
huurder en van zijn niet van tafel 
en bed gescheiden echtgenoot, na 
aftrekking van hunne lasten;: hem 
gedurende den oorlog in staat stelden 
of hem op den dag der vordering in 
staat stellen, het -volle bedrag. der 
vervallen huishu~r of een hooger 
bedrag dan de helft. te betalen. 

ART. 2. 

(Art. 5 van den tekst der Com­ 
missie.) 
Tot betaling van hel volle bedrag 

der vervallen en niet betaalde huis­ 
huur wegens genot van vaste goe- 
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à la jouissance d'immeubles pendant 
la période visée à l'art iele fer 
lorsque les baux auront été conclus 
depuis le 4 août f 9t4. 

Néanmoins, le preneur ne sera 
enudamné qu'au paiement d'une 
somme inférieure au chiffre de sa 
dette, sans que la réduction puisse 
dépasser la moitié des loyers, payés 
ou non payés, échus pendant. cette· 
période, s'il prouve que ses res­ 
sources et celles de son conjoint non 
séparé de corps, ,cléd uction faite de 
leurs· charges, ne lui permettaient 
pas pendant la guerre ou ne lui per­ 
mettent pas à la date de l'action, de 
s'aequitjer de la totalité des loyers. 

AaT. 3. 

(Art. 4 du texte de la Commission). 

Lorsqu'un bail.antérieurau 4 août 
i9H,. ayant pris fin: un nouveau 
bail.aura été conclu après cette date 
au profit du même preneur ou ~e 
sou conjoint sans que le chiffre du 
loyer ait été modifié, les loyers 
échus seront régis par l'article f ", 

ABT."· 

(Art. l'> du texte de la Commission). 

Les loyers dus en vertu des baux 
visés à l'article fer seront régis selon 
l'article ~, lorsque le chiffre en aura 
été modifié par une convention pos­ 
térieure au 4 août i9i4. 

deren gedurende het hij artikel· { 
bepaalde tijdperk, wordt door de 
Hoven et& Rtchtbauken veroordeeld, 
wanneer de huurovereenkomst na 
4 Augustus .19{~ aangegaan werd. 

De huurder wordt echter veroor­ 
deeld slechts tot betaling van eene 
som beneden het bedrag zijner 
schuld, zonder dat de , ver minde- 

. ring de helft der al of niet betaalde 
en gèdurende <lit liJdperk vervallen 
huishuur mag overschrijden, wan-: 
neer hij het bewijs levert dat zijne 
geldmiddelen en die van zijn niet 
van tafel en bed gescheiden echt­ 
genoot, na aftrekking van hunne 
lasten, hem gedurende den oorlog 
niet in' staat stelden of hem op den 
dag der vordeniug niet in staat 
stellen, het. volle bedrag der huis­ 
huur te betalen. 

AnT. 5. 

(Art. 4 van den tekst der Commissie). 

Werd, hij het eindigen van eene 
huurovereenkomst aangegaan vóór 
4.Augustus 1914, eene i1ieuwe huur­ 
overeenkomst 11a dezen datum ge­ 
sloten ten bate van denzelfdeu 
huurder of van zijn echtgenoot 
zonder wijziging van den huurprijs, 
dan valt de vervallen huishuur on­ 
dtr toepassing van a1·tikel j. 

AR.T. 4. 

(Art. !S van den tekst der Corn missie). 

De huishuur, verschuldigd krach­ 
tens de in artikel j bedoelde huur­ 
overeenkomsten, valt onder toepas­ 
sing- van artikel 2, wanneer het 
bedrag daarvan, werd gewijzigd door 
eene overeenkomst aangegaan na 
4 Augusto~ i9t4. 



ART.?$. 

{Art. 56 du texte de Ia Commission). 

· Les preuves á fournir selon les 
arliclès 1. et 2 seront faites par toutes 
voies de droit, témoins et présomp­ 
tions compris. 

Le juge pourra en tout état de 
cause, même en degré d'appel, inï­ 
poser au preneur la déclaration dé­ 
taillée de l'état de ses ressources et 
de ses charges pendant le cours de 
la guerre et à la date de l'action. En 
ce cas, le premier affirmera sous ser­ 
ment qu'il n'avait et n'a pas d'autres 
ressources. Le preneur qui refusera 
de faire la déclaration ou de prêter 
le serment pourra être condamné au 
paiement de la totalité de sa dette. 

Le preneur eoupobl« de fausse 
déclaration 1em condam11é à un em­ 
pristnmement de six mois a trois 
ans, à une amende de 500 à 5,000 
francs et à la publication du juge­ 
ment oude l'arrêi de condamnation 
dans les formes prévues à l'article 
?>02 du Code pénal, sans préjudice 
aux dommages-intérêts. Cette con­ 
damnation entraînera de plein ·droit 
la déchéance des délais de paiement 
accordés en vertu de l'article 9 ci­ 
après. 

ART. 6. 

(Art. 7 du texte de la Commission). 

Les actions en paiement des loyers 
prévus aux articles 1 el 2 ne seront 
paJ reçue! en justice si le loye,• 
annuel ne dépaue pas; 

600 francs pour les immeubles 
situés dans l'agglomération bruxel- 
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ART. ~. 

(Art.;56 van den tekst der Commissie) 

De volgens de artikelen f en ,2 te 
leveren bewijzen worden door alle 
rechtsmiddelen, 001' door getuigen 
en vermoedens, bijgebracht. 

De rechter kan in eiken stand der 
zaak, zelfs in beroep, · den huurder 
verplichten, de' omstandige opgave 
te doen van zijne f!Cldmiddelen en 
zijne lasten gedurende· den oorlog 
en op den dag der vordering. Ju' dit 
geval bevestigt de huurder onder 
ecdc dat hij geen andere geldmid­ 
delen had noch .heeft. De huurder, 
die weigert de upsave té doen of 
den eed af te leggen, kan worden 
veroordeeld tot betaling van het 
volle bedrag zijner schuld. 

De. huurder, die een valsche 
opqave · doel, wor~t gestraft met 
gevangenisstraf va11 zes . maanden 
tot drie jaren, met eene boete van 
500 tot 5,000 fra,ik en met het 
bekendmaken van het vonnis of het 
arrest van veroordecling naar de 
regels voorzien bij artikel f>Oj van 
het Strafwetboek, onverminderd de 
schadevergoeding. Deze veroordee­ 
ling brengt van rechtswege verlies 
mede van elk recht op het uitstel 
van betaling, krachtens/ artikel 9 

; van deze wet toegestaan. 

Aar. 6. 

(Artikel . 7 van den tekst, der 
Commissie). 

De voi·deringen tot betaling van 
huishuur, voorzien bij de artikelen 1 

. en 2, zijn in rechten niet ontvanke-­ 
lijk indien de jaarlijksche hui,ltuur 
niet ovP.rschrijdl : 
· 600 frank voor de vaste goederen 
gelegen in de Brusselsehe agglome~ 

' 
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leise et dans les communes de plus 
de f00,000 habitants; 
400 [rane« pour les immeubles 

situés dans les communes de :'.S0,000 
à 100,000 habitants; 
200 frane« povr les immeubles 

situés dans les communes· de moins 
de ~0,000 hsbitants. 

An. 7. 

(Art. 7 du texte de la Commission). 

Aucune condamnation au paie­ 
ment des loyers visés aux articles f 
et 2 ne sera prononcée si Ic loca­ 
taire- : 

a) A trouvé la mort dans un fait 
de guerre ou dans un fait de l'en­ 
nemi; 

·b) A été retenu sous les dra­ 
peaux, interné ou fait prisonnier de 
guerre; 

c) A été, de la part de l'ennemi, 
l'objet d'une mesure privative <le sa 
liberté, pour des· motifs d'ordre 
militaire ou politique, mais seule­ 
ment pour Ja durée de l'exécution 
de cette mesure. 

Le bénéfice de la présente dispo­ 
sition pourra être invoqué par le 
conjoint, les descendants, frères et 
sœurs du preneur si celui-ci était 
leur soutien et si, habitant av_ec lui, 
ils ont continué la jouissance après 
son. décès; son départ ou son arres­ 
tation. 

Néanmoins, le preneur ou ses 
héritiers seront coudamués au paie­ 
ment de la totalité ou d'une partie 
de la dette si le bailleur prouve que 
leurs ressources ou celles des con­ 
joint et parents qui ont continué la 

rat ie alsmede in .de gemeenten van 
meer dan i00,000 inwoners ; 
400 [rank voor de vaste goederen 

gelegen in de gemeenten van 50,000 
tot 100,000 inwoners ; 
20_D frank voor de vaste goederen 

gelegen in de gemeenten van min­ 
der dan 50,000 inwoners. 

A:ar. 7. 

(Art. 7 van den tekst der Commissie). 

Geene veroordeeling tot betaling 
van huishuur, voorzien bij de arti­ 
kelen -t en 2, wordt uitgesproken, 
indien de huurder : 
a) werd gedood wegens een oor­ 

logsfeit of wegens eene daad van den 
vijand ; . 

b) werd in dienst gehouden, ge­ 
ïnterneerd of krijgsgevangen ge­ 
maakt; 

c) viel onder de toepassing van 
een maatregel, waardoor devijand 
hem zijne vrijheid ontnam, om re­ 
denen van militairen of politieken 
aard, doch alle-en voor den tijd. ge­ 
durende welken die maatregel 
werd toegepast. 

Op het voordeel dezer bepaling 
kan aanspraak worden gemaakt 
door den echtgenoot, de afstamme­ 
lingen, bloed verwanten. in de op­ 
gaande linie, broeders en zusters 
van den huurder, indien deze hun 
kostwinner was en indien zij, bij 

· hem inwonende, het genot hebben 
· voortgezet na zijn overlijden, zijn 
vertrek of zijne aanhouding. 

De huurder of zijne erfgenamen 
worden echter tot beta~iog van het 
volle bedrag -of vau een deer der 
schuld veroordeeld, indien de ver­ 
huurder het bewijs levert dat hunne 
geldmiddelen of die hunner eehtge- 



jouissance, leur permettaient lors· 
9 de l'échéance des loyers ou leur per­ 
mettent à la date de l'action de 
s'aequitter de tout ou partie des 
loyers échus. Cette preuve aura lieu 
de la manière et sons les sanctions 
prévues à l'article ?$. 

AaT. 8. 

(Art. 8 du texte de ,la Commission). 

Lé bailleur, lésé par l'application 
des articles -1 ,2 et 7,pourra exercer, 
à concurrence ties loyers non payés, 
un recours contre toutes personnes 
qui, sans avoir contracté avec lui 
ou aveé le preneur, ont joui de l'im­ 
meuble loué. Le juge fera droit à la 
demande, eu égard à leurs res­ 
sources, ainsi qu'à la durée et au 
mode de leur jouissance. Ce recours 
pourra être exercé soit par voie 
d'action principale après Ic jugement 
définitif avenu à l'égard du preneur, 
soit par voie d'appel en intervention 
dans le litige pendant entre le bail­ 
leur et le preneur. 

AnT. 9. 

(Art. 5~ <lu texte de la Commission). 

Les actions en paiement des loyers 
prévus par la présente loi ne seront 
pas reçues en justice si elles n'ont 
été introduites dans les six mois qui 
suivront la publication de la loi ou 
la date d'exigibilité fi ée par la con­ 
vention des parties, si clic est pos­ 
térieure à cette publication. 

•{Nar U. J 
noot en bloedverwanten, die het 
genot hebben vcortgezet, hun bij 
het vervallen van de huishuur toe­ 
lieten of hun op den dag der vorde­ 
ring toelaten, de vervallen huishuur 
voluit of gedeeltelijk te betalen. Dit 
bewijs wordt geleverd op de wijze 
en mits de strafbepalingen voorzien 
bij artikel N. 

• AaT. 8 . 

(Art. Svan den tekst der Commissie). 

De verhuurder, wien schade is be­ 
rokkend door de toepassing van de 
urtikelen f, 2 en 7, kan, ten beloope 
un de niet betaalde huishuur, ver­ 
haal uitoefenen op eiken persoon die, 
zonder eene overeenkomst te hebben 
aangegaan met hem of met den 
huurder, het genot 'van het ver­ 
huurde goed heeft gehad. De rechter 
doet uitspraak over den eisch op 
grond van hunne geldmiddelen, als­ 
mede van den duur en de wijze van 
hun genot. Oit verhaal kan worden 
uitgeoefend hetzij bij . wijze van 
hoofdvordering na het eindvonnis 
gewezen ten aanzien van den huur­ 
der, hetzij bij wijze van beroep tol· 
tusschenkomst in het geding aan­ 
hangig tussehen den verhuurder en 
den huurder. 

ÀRT. 9. 

(Art. 5?S van den tekstder Commissie), 

De vorderingen tot betaling van 
huishuur, bij deze wet voorzien, 
zijn in rechten niet ontvankelijk, 
indien zij niet aanhangig werden 
gemaakt binnen zes maand na de 
bekendmaking der wet of na den 
dag der invorderbaarheid bepaald 
door de overeenkomst aangegaan 



[ N'l,.29. ] 

. Les recours prévus à l'article 8 ne 
seront plus reçus après les trois mois 
qui suivront _la décision définitive 
avenue entre le bailleur et le pre­ 
neur. 

ART. to. 
1 

(Art. 54 du tex_lfê de la Commission). 

. Le juge pourra, en considération 
de la position du prenéur et en 

_ usant 'de ce pouvoir avec réserve, 
accorder pour l'exécution des con­ 
damnations des délais qui ne dépas­ 
seront pas cinq années à compter 
du jour' du jugement définitif jus­ 
qu'au paiement du solde. 

Aar. H 

(Art, 55 du texte de la Commission). 

Les dispo1ition1 de la, présente loi 
n'emportent aucuut dérogation à 
l'article t '72i du Code civil. 

Les clauses de· déchéance et• de 
résolution de plein droit pour 'défaut 
de paiement du loyer, des contribu­ 
tions,taxes et autres accessoires â 
l'échéancestipulée, ne seront_ point 
appliquées, sauf en cas d'inexécu­ 
tion du jugement prononcé en vertu 
des articles i et 2~ 
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door partijen, ingeval deze werd 
gesloten na die bekendmaking. 

Elk verhaal voorzien bij artikel 8 
is niet mèerontvankelijk.drie maand 
na de eindbeslissing gevallen. tus­ 
schen den verhuurder en den huur­ 
der. 

Aar. iO. 

(Art.34vanden tekstder Commissie). 

De rechter kan, uit hoofde van 
den toestand van den huurder en 
mits bij een bescheiden gebruik van 
dit recht maakt, voor de tenuitvöer­ 
legging der veroordeelingen termij­ 
nen bepalen, welke niet vijf jaar, 
te rekenen van den _dag van het 
eindvonnis tot de betaling van het 
saldo, mogen overschrijden. 

ART. H. 

(Art.33 van den tekst derCommissie). 

Door de bepali-ngen .van deze wet 
wordt niet afgeweken van artikel 11if2 
t?an het Burgerlijk W~tboek. 

De bedingen van vervallenver­ 
klaring en ontbinding van rechts" 
wege wegens niet betaling van de 
huishuur, van debelastingen, lasten 
en andere bijhoorige sommen op 
den bepaalden vervaldag, worden 
niet toegepast, tenzij in geval van 
niet tenuitvoerlegging van het 
vonnis uitgesproken krachtens de 
artikelen i en j_ 



Kamer der Volksvertegenwoordigers·. 

VERGADERING VAN J ~ JANUARI i 9i9. 

Ontwerp van huishuurwet (et). 

V.EBSLAG 

NAMENS DE COMMISSIE(2) UITGEBRACHT DOOR DEN HEER BRUNET. 

MIJNE HEERE1', 

De Bijzondere Commissie, belast met het onderzoek van het ontwerp van 
huishuurwet ingediend door den heer Minister vau Justitie, acht niet le· 
kunnen besluiten tot het ongewijzigd aannemen van dit ontwerp. 

Zij stelt u eeneu tekst voor, die de verscheidene zijden van het vraagstuk 
omvat. Door het ontwerp, dat zij u onderwerpt, vraagt zij u, het voorstel 
uitgaande van de Regecring te verruimen. · 

Naar 011ze meening, beantwoordt de oplossing, welke wij aan de Kamer 
onderwerpen, aan den wensch van talrijke huurders ~n talrijke eigenaars. 
Wij laten ons voorwaar niet misleiden door de gedachte, dat het mogelijk.' 

zij, aan al de betrokken belangen volkomen voldoening te schenken. 
Afzonderlijk beschouwd.zijn die belangen regelrecht onderling in strijd. 

Evenwel hopen wij dat het bewustzijn van de gewichtige bezwaren waar­ 
tegen het Land te worstelen heeft, het besef van de opofferingen welke tal 
van landgenooten zich heldhaftig hebben getroost, hij eigenaars en huurders 
de overtuiging zullen vestigen dat wedcrzijdsëhe toegevingen noodig zijn. 
De eigenaar mag er niet aan denken de uitgebreide rechten; hem door het 
wetboek toegekend, stipt uit te oefenen. De huurder moet ertoe kunnen 
besluiten, zijne huishuur te betalen in zoovere zijne geldmiddelen . het 
toelaten. 

(i) Wetsontwerp, nr 5. 
(2) De Commissie bestond uit de hecren DE PONTlllÈRE, voorzitter. BmFAUT, BnuNRT, 

FllULLlBN, HANSSENS, Pll\ARD, VAND.E'W..\LLE, WAUW.1!.IIMAl'iS, 
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Het komt onnoodig voor, de feitelijke omstandigheden uiteen te zetten, 

waarin het vraagstuk der huishuur zich voordoet. 
Talrijke vereenigingen zoowel van huurders als van eigenaars hebben 

ruchtbaarheid grgeven aan .de besluiten, gevolg van studiën die gedurende 
maanden werden voortgezet. 

Wij zullen· ons bepalen bij het behandelen van de hoofdpunten van het 
vraagstuk ùat de Kamer moet oplossen. 
In de eerste plaats dient te worden onderzocht of men zich vereenigen 

moet met eene gedeeheHjke oplossing, dan wel of men integendeel de zaak 
in haar geheel oplossen moet. • 

Uwe Commissie was van meening dat het onmogelijk is, slechts ééne 
zijde vau het vraagstuk in aanmerking te nemen. Te veel belangen zouden . 
miskend zijn, aan te veel slachtoffers van dè1~ oorlog zou de bescherming 
ontvallen waarop zij aanspraak hebben. 

Om al de vraagstu~ken op te lossen, door de qurestieder,~iuishuren opge­ 
worpen, heeft uwe Commissie, ofschoon zij ook hare aandacht schonk aan 

. de belangwekkende studiën verschenen in België, ruimschóots rekening 
gehouden met de Fransche wet. , · 

Deze wel gaf aanleiding tot .eene langdurige voorbereiding en tot grondige 
beraadslagingen in de Kamer der Afgevaardigden en in den Senaat. Het 
maken un de wet heeft drie jaren in beslag genomen. 
Talrijke ontwerpen waren aan de Fransche Kamer onderworpen gewor­ 

den. De wet van 9 Maart ·19l8 werd .nauwkeurig onderzocht , zij is ont­ 
slaan uit de vergelijking van liet ontwerp, ingediend door de Fransche 
Begeering, met al de ontwerpen uitgaande van de Parlementsleden. 

* .... 
Het ontwerp, dat wij u voorstellen, behandelt achtereenvolgens het 

vraagstuk der ontlastingen en der verminderingen van. huishuur, dit der 
huurverbreking en der huurverlenging. Het behandelt tevens hel vraagstuk 
van de vergoedingen verschuldigd aan d~ eigenaars van ncderigen stand, 
alsmede van de bescherming le verleenen aan de schuldenaars van hypo- 

. thcken. Het draagt het onderzoek van al <le geschillen op aan den alleen­ 
sprekenden rechter. 

De enkele opsomming van de verscheidene hoofdstukken van het ontwerp 
volstaat om hel innig verband tusschen al de zijden van het vraagstuk aan · 
te toonen en om le doen uitschijnen dat het onmogelijk is, slechts één enkel 
der punten in acht te nemen, die de rechtsbetrekkingen tusschen eigenaars 
en huurders aangaan. 

De Commissie vereenigde zich met de zienswijze van de Begeering die de 
uitwerkingder wet niet uitstrekte tr-t de landpachteu, waar-voor bijzondere 
omstandigheden bestaan. 

Het spreekt vanzelf dat de wet niet zal toepasselijk zijn op die pachten, 
zelfs indien partijen den naam van (( huisverhuring » gaven aan eene ver .. 
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boring die uit den aard van haar voorwerp of door de uitgestrektheid van 
den bewerkbarm arond, waarvan de pacht hr-t gmol regelt, feitelijk eene 
landpacht is. 

TITEL 1. - Ontlastingen en Verminderingen. 

a)· Fast» 9oedt:rm dienende voor handel o{ nijverheid. 

Uwe Commissie achtte dat hel onmogelijk was, voor <le ontlastingen en de 
verminderingen de huurders van al de vaste goe-éleren op gelijken voet te 
behandelen. Een hov.Idzak chjk ouderschei d dient k worden gemaakt : 
eenerzijds, de vaste goccleren bestemd voor handel of nijverheid en, ander­ 
zijds, de huizen dienende tot woning. 

Het genot van een eigendom, gehuurd om daarin handel of nijverheid te 
drijven, is hoofdzakelijk voor den huurder het middel om winsten le maken. 

Ongetwijfeld stelt de huurder, die een nijverheids- of liaudclshuis huurt, 
zich bloot aan rjsieo. We~cns ziekte kan het lu•m 'onmogelijk zijn, nut te 
trekken uit hel eigendom ;•de mededinging kan hem ongenadig vervolgen en 
hem de winsten ontnemen waarop hij rekende. Óe huurder heeft, bij zijne 
overeenkomst met den eigenaar, hel risico aangen~mcn, dat aan al onze 
ondernemingen is verbonden. Vergeefs zou hi; zich op dat risico willen 
beroepen om eeue vermindering van dt'.' verbintenissen, welke hij vrijelijk 
aanging, le bekomen van zijnen eigenaar. 

Anders is het gelegen, indien het hem verhuurd eigendom geheel of 
gedeeltelijk is vernield, ln dat geval Iaat artikel !722 vau het Burgerlijk 
Wetbol'k aan den huurder toc, de volle of gedeeltelijke kwijtschelding van 
zijne huishuur te bekomen. · 

Dient deze billijke rrgcl bij overeenstemming niet te worden toegepast op 
den toestand door den oorlog teweeggebracht? 

De ovefeenkomst en de wet hebben nagelaten eene ramp te voorzien 
zooals die welke ons land heeft geteisterd. 

De duur en de omrnng van de ont reddering ontsnapte, bij den aanvang 
van den oorlog, zelfs aan de meest klaarziende mannen. 

De hatelijke barbaarschheid van den bezetter heeft de somberste vooruit­ 
zichten overtroffen. 

Vau het bijzonder standpunt dat ons bezighoudt, willen wij enkel er op 
wijzen dat talrijke nijveraars geen genot van hun eigendom konden hebben, 
doordien hun materieel en hunne ~rondstriffen ontstolen werden; dat 
dikwijls aan kooplieden alle inkomsten werden ontnomen hetzij omdat 
hunne koopwaren werden wegg<·norncn1 hetzij omdat, tengevolge van den 
oorlog of van de bezetting, de klanten, die hun handel iu stand moesten 
houden, tijdelijk waren verdwenen. 

Onder deze handelaars eu nijveraars werden zij, <lie eigendommen 
hadden gehuurd, beroofd van <le handels- en nijverheidswinsten « die 
geregeld moesten voortvloeien uil de bestcrnmiug van het gehuurde eigen- 
durn "· 
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Voorwaar kan geen schuld hoegenaamd op den eigenaar worden gelegd 
en kan er gPen sprake van zijn, hem tot betaling van eenige vergoeding le 
verplichten. Maar moel men niet, door toepassing van den bilbjken rt.!gcl 
waarnp artikel ! 722 van hel Burgerlijk Wetboek steunt, beslissen dat.in ~lel 
geval voorzien bij artikel 1 van hel ontwerp der Commissie, de eigenaar geen 
recht kan hebben op de volle huishuur, die, naar den wil der partjen, enkel 
de tegenwaarde moest zijn van de voordeel en welke uit hoof de van· de 
gebeurtenissen aanden huurder werden ontnomen? . 

De rechtspraak schijnt vast te staan, wat· betreft de verklaring van 
artikel -f 722 van het Burgerlijk ,v etboek, Zij beperkt de toepassing van dit 
artikel hetzij tot het stoffelijk vergaan van het gehuurde goed, geheel · 
eu al of ten deele, hetzij tol het stoffelijk beletsel tot genot, zooals dit door de 
huurovereenkomst was bepaald. 
Wil men dit artikel ruimer toepassen, dan behoeven de huurders niet 

ingewikkeld t~ zijn in lange processen: waarvan de uitslag overigens nog 
onzeker mocht zijn. 

In den toestand waarin wij verkeeren, is het noodig dat de wetgevers, 
door een duidelijken en bepaalden tekst, het recht erkennen op verminde­ 
ring en zelfs, indien de omstandigheden dien uitzonderlijken maatregel 

-wettigen , op ontlasting. 
Het u voorgestelde outwerp . bepaalt dat verminderingen kunnen toege­ 

staan worden. Zij kunnen zelfs toegestaan worden op eisch van den huurder, 
die zijne huishuur betaalde. Evenwel, zal de rechter in sommige gevallen er 
toe gebracht worden, uit ceue betaling, buiten eiken dwang gedaan~ een 
vermoeden af le. leiden, dal de huurder niet te klagen heeft en dat hij het 
genot had, waarop hij rekende bij het onderteekeuen van ile huurovereen­ 
komst. 

Dat is de beteekenisvan de bepaling van het eerste artikel van hel ontwerp, 
door uwe Commissie aangenomen.' , 

De rechter zal moeten nagaan of het goed, naar aanleiding waarvln een 
geschil oprijst, voor handel o[ nijverheid dient. 

Acht hij tlat hel gebru k daarvan voor handel of nijverheid zoo gering is, 
dat de buurovereenkomst hoofdzakelijk ten doel heelt aan den huurder het 
gem,~ ,· an een woonhuis te verzekeren, dan zal tiij in dit geval de regelen 
betreffende de vaste goederen dienende voor woning toep~ssen. 

Voor de Lij artikel f bedoelde goederen, dient de rechter niet na le gaan 
over welke persoonlijke inkomsten de huurder beschikt. Alleen hel handels­ 
of nijverheidsbedrijf moet in aanmerking komen. De rechter zal uitsluitend 
rekening houden met een [eùeùjken toestand : de geheele of gedrdtelijke 
berooving van de voordeelen welke partijen bij de verhuring hadden voor­ 
zien. • * • 

b) Huizen dienende voor wotling. 

Betreffende de huizen dienende voor woning, stellen wij aan de Kamer 
voor, in de wet den tekst op te nemen, die haar voorgelegd is door den 
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Minister van Justitie. ln het voorstel hebben wij echter, benevens onderge­ 
schikte kleine veranderingen, eene wijziging gebracht ~lie, alhoewel een 
~cwichtig vraagstuk rakende, den samenhang van het ontwerp in acht neemt: 
de loekenniug van ecne vergoeding, lot een bedrag van ten hoogste 50 t .. h. 
der huishuur, aan de « kleine verhuurders», <lie van hno huishuur 
worden beroofd uit hoofde van de ontlasting door de wet voorzien. 

Het voorstel van de Begeering voorziet eene bijzondere oplossing voor de 
huurders van goedkoope woningen. 

Uwe Cl)m111issie trad tot die opvatting toe. Zij nam aan, dat aan die huur­ 
ders volle. ontlasting kan verleend worden. 

Evenwel, beseffende dat een volstrekte regel, die aan den eigenaar elk 
verhaal zou ontnemen -zelfs indien de huurder voldoende geldmiddeleu 
bezit om zijne huur te betalen -, aanleiding zou geven tot eenen onrecht­ 
vaardigen toestand, was nwe Commissie vr111 meening dat, het behoorde den 
eigenaar toc te laten, het vermoeden van· cc oninvorderhaarheid », door de 
wet gevestigd, te doen vervallen door een bewijs dat hij zelf moet leveren. 

Ishet de huurder die de teruggave eischt van hetgeen hij betaalde, dan 
zal hij verplicht zijn, het bewijs te leveren dat zijne geldmiddelen ontoe­ 
reikend waren. Het wettelijk vermoeden vervalt tegenover het feit der 
betaling. · 

Voor dat punt evenals voor menig ander, is uwe Commissie uitgegaan van 
den zoo juisteu on zoo redelijkcn regel uitgedrukt door den heer Briand, 
voorzitter van den Mini5ter1·aad,in den Senaat van Frankrijk, bij de behan­ 
deling der huishuurwet : IYie kan betalen, moet betalen! 

Zal men staande houden, dat tell .gevolge van het verhaal, in sommige 
gevallen aangenor.nen tegen de bewoners van de mindere woningen, het 
doel der wet gevaar zal loopen en dat tallooze processen zullen oprijzen? 

De ,waa1·hcid is, dal de verhalen op die kleine huurders niet talrijk zullen 
zijn. Een eigenaar zal aarzelen zich in te wikkelen in lastige processen, 
waar een moeilijk bewijs door hem zal moeten geleverd worden om een door 
de wet gevestigd vermoeden te bestrijden. 

Om te 'bepalen voor welke woningen de volle ontlasting zal mogelijk zijn, 
worden door het ontwerp van de Hegeering de huishuren ingedeeld naar 
de belangrijkheid der gemeenten waar de goederen ziju gelcg<'n. 

Uwe Commissie heeft. eene dubbele wijziging gebracht i11 de tabel 
opgenomen in dit ontwerp. Zij heeft het bedrag der huishuren verminderd. 
Zij heeft anderdeels rèkening gehouden met de gezinslasten van den 
huurder. 

Het scheen haar onmogelijk dezelfde huishuur jt~ voorzien voor ··een 
alleeowoner en voor een huisvader. 

Dat is het samenstel van maatregelen genomen ten bate van de bewoners 
van mindere woningen. 

Wnt de andere huurders betreft, zij genieten vermindering van de huis-, 
huur lot een bedrag van ä0 t. h., tenzij de eigenaar bewijst dal hunne geld­ 
middelen hen in staat stellen, het volle bedrag der huishuur of een bedrag 
hoven de helft te betalen. 
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Oie horgrootheid van ~O. t. h. wordt berekend naar het volle bedrag der 
huishuur gedurrnrle den oorlog vervallen, ijt'f zal <lus noodig zijn, om te 
oordei-len oyer de ~egrondheid van den ciscl~ des eigenaars, rekening te 
·twildeu met de hetanlde huishuur. Daarenboven, .indieu de betaling van de 
volle huishuur of van meer dan öO t. h. is, geschied, dan is de huurder 
grrechtigd de teruggave te eischen van wal boven de helft mocht betaald 
ZIJll, 

logrval hij teruggave eischt, valt de last van het bewijs der ontoereikend­ 
hci.l zijner geldmiddelen op den huurder. . 

Door het. betalen van zijne hnishnur· heeft de huurder een vermoeden 
gevestigd, dat hij zeir zal moeten doen vervallen. Dat is allernatuurlijkst. 

Laten wij de beteekeuis vau het feit der betaling niet verminderen e11, 

anderzijds, de gewichtigheid daarvan niet overdrijven. 
Op het eerste gezicht schijnt het feit, dat een huurder betaald heeft, gelijk 

le staan met het bewijs dat zijne geldmiddelen hem in slaat stelden zijne 
huishuur le betalen. 

Dat is nochtans niet zoo. 
Talrijke huurders hebben betaald onder bedreiging van uitdrijving! 
Anderen lieten zich afschrikken door de bedreiging van rechtsvervol- 

grnge11. 
Nog anderen, overtuigd van de uitgestrektheid dei· rechten 'welke het 

Burgerlijk Wetboek aan de eigenaars toekent, wachtten niet totdat zij in 
mora gestdd werden, doch deden .hovenmcnsohefijke pogingen om hunne 
schulden jegens hunne eigenaars te betalen. . 

Is het me! hunne geldmiddelen dat. ze betaalden" 
Aan hen is <le last opgelegd, te bewijzen <lat hunne geldmiddelen ger~gelrt 

ontoereikend waren. Zij zullen bewijzen dal zij het aan den eigenaar betaalde 
geld hebben ontleend, dat zij zich pijnlijke ontberingen hebben moeten 
getroosten om te kunnen betalen. 

uwe Commissie heelt het woord (< gcldrnidt.lelcn )>'behouden in den tekst 
d,c II onderworpen is. Zij heeft het. amendement afgewezen, waarbij dat 
woord zou vervangen worden door cc inkomsten en winsten ,, . 

Beperkt lot de " ink omsteu eu winsten )), zou de bepaling den rechter in 
de onmoHelijkhcid gesteld hebben, 1eke11iug Ic liouden met de door den 
huurder bezeten en t1juelijk niet voortbrengende kapitalen. 

Ougetwijfcld zal de rechter uitspraak doen door de inkomsten en winsten 
eerst en vooraf in aanmerking le nemen .. 

De wet voorziet het al'Lr< kken vau de lasten de::i iruurders. 
Geregeld is er dus wel sprake van cene jnarlijksche rekening. 
Echter, indien de huurder ged11re11de rien oorlog slechts geringe inkom­ 

sten had; doch tevens een aanzielijk vermogen .hezit , is het dan billijk dal 
dit niet in aanmerking genomen worde P 
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Bij het beoordcelen van de geldmiddelen zal de rechter eene] kiesehe 
zending le vervullen hebben, 

Dank zij zijne kieschheid en zijne ondervinding zal hij echter spoedig 
kunnen vaststellen wanneer de weigering van den huurder om de huishuur 
te betalen een misbruik moet hceten. 

Huurooereenkomsten qeslote« na 4 Augustus 1914. 

· Het ontwerp voorziet een bijzondcren regel voor de huishuur verschuldigd 
krachtens huurovereenkomsten gesloten na .f. Augustust914. 

De huurder heeft de huurovereenkomst aangegaan ~édurende den oorlog. 
Toen hij dit deed, kon h,j inzien welke de gevolgrn daarvan zouden iijn met 
het oog op zijn stoffelijken toestand. 

Aan den huurder z,1J de last opgedragen zijn, te bewijzen dat het hem 
onmogelijk is, meer te betalen dan f>O t. h. van de vervallen huishuur. 
Werd de huishuur betaald, dan kan de huurder geen eisch instellen tot 

teruggave. Het vermoeden, dat het recht om de teruggave te eischen doet 
vervallen, steunt op een dubbel feit : de huurovereenkomst wc-rd aangegaan 
gedurende den oorlog; de huishuur is betaald geworden. 

* • • 
Gemobifi3urden, weggevoerden, veroordeelden, overledenen, 

Het ontwerp verleent eene bijzondere bescherming aan hen ·die het 
vaderland dienden, aan d~ plaatsvervullers van hen die werden gedood 
wegens een oorlogsfeit of wegens eeue <laad van den vijand ofwel diegetroffen 
werden door een maatregel waardoor hun de, rij heid werd ontnomen. 

Evenwel, indien de bewoners van het gehuurde eigendom over toerei­ 
kende geldmiddelen beschikten, zullen zij <le huishuur voluit of ten dcelé 
moelen betalen. 

• 
* * 

Verhaal op derden die het genot va" het verhuurd goed gehad hebben. 

Behalve wat hetreft de kleine woonvertrekken, verleent hel? ontwerp den 
eigenaar het recht om verhaal le nemen op hen die, zonder eene overeen­ 
komst met hem aangegaan te hebben, het genot van het vast .goed gehad 
hebben. . ' 
lu dit geval zal de rechter slechts mel uiterste voorzichtigheid eene 

veronrdeeling uitspreken .; alleen dan wanneer de niet-betaling eeuen wer­ 
keJijk onbillîjken toestand in 't leven mocht roepen, zou eene veroordccling 
worden uitgesproken. Het bedrag er van zou ex œquo et bono bepaald worden 

,Jnel inachtneming van de omstandigheden van de bewoning en met de 
geldmiddelen van den bewoner. 

* • .i,. 
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Borgen. 

De volle of gedeeltelijke ontlasting van den huurder moet ten goede komen, 
aan den borg. Deze zou alleen dan mogen aansprakelijk gesteld worden, wan­ 
neer hij kon in de plaats komen van de rechten en vorderingen van den ver­ 
huurder. Daar het in de plaats stellen onmogelijk is, dringt de vrijstelling van 
den borg zich op. 

* 
* * 

ln liet bezit houden; door de huurders, ran de gehuurde qeederen, 

Als gevolg van de bepalingen der nieuwe wet, behoort het dal de huurders in 
de gehuurde goederen kunnen blijven wonen gedurende bel tijdperk voorzien 
bij artikel 2 van het ontwerp. .Mocht de eigenaar het recht behouden den 
huurder uil te drijven, dan zou de huurder niet zelden van het voordeel der wel 
verstoken blijven. 

* * • 

Wat er gewonlen zal vau de als borgtocht gestorte sommen, 

De Commissie was van meening. dat men in de ongewone omstandigheden, 
waarin wij ons bevinden, den rechter bevoegd moel verklaren om de als borgtocht 
gestorte sommen af te trekken van hel bedrag der huishuur, zooals dil door zijne 
beslissing wordt bepaald. · 

Het zou onredelijk zijn, den huurder le verplichten tol hel behouden van 
eencn borgtocht, die de naleving van zijne toekomende verbintenissen moet 
verzekeren, vermits de wet erkent dat het hem onmogelijk. is, eene eischbare 
schuld te betalen. 

• • •• 

F ergoedingen aan verhuurders van kleine goederen. 

Uwe Commissie meent dat hel noodzakelijk is, beperkte vergoedingen aan 
zekere soorten· van verhuurders loe le staan. 

Niemand betwist dat de eigenaars, die zeer geringe inkomsten hebben en 
t 

gedurende de jaren der bezetting erg geleden hebben, bijzondere belangstelling 
verdienen. 

liet toestaan ecncr vergoeding is gewettigd niet alleen door de echte onrecht­ 
vaardigheid welke het zwijgen van de wet zou bekrachtigen, maar ook door de 
ontberingen waaraan die eigenaars zouden blootgesteld zijn, ingeval een deel 
hunner inkomsten, dat vaak lol hun onderhoud onontbeerlijk· is, hun mocht 
ontvallen. 

De u voorgestelde wet is ingegeven door de bezorgdheid om den openbaren 
vrede. 
,vie zal betwisten dat, mochten tallooze gedingen tussehen eigenaars en 

huurders ontstaan. mocht het leven Yan onzen arbeidenden sland maanden en 
zelfs jaren door aanhoudende processen en herhaalde bedreigingen van uitdrij­ 

, ving gestoord worden, de openbare orde~ alsdan in erg gevaar zou vcrkceren? 
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Daardoor zou de toekomst van het land zelfs kunnen Jijden : lal van werk­ 
lieden zouden wel kunnen geneigd zijn in den vreemde de rust te gaan zoeken, 
die zij in hnn land niet meer kunnen vinden. 

Geleid door overwegingen van algemeen belang, wil het Parlement dal som­ 
mige soorten van huurders ontlast worden van de verplichting, hun huishuur te 
betalen. Kan het aan ecne klasse van ingezetenen den uitsluitenden last opleg- 
gen, den prijs v:111 de openbare rust te betalen? · 

Uwe Commissie denkt het niet. 
ln den uitzonderltjken toestand, waarin hel land verkeert, kan men aanne­ 

men dat eigenaars, wier inkomstentoereikend blijven. zelfs wanneer zij krach­ 
tens de wel. huishuren verliezen, gedwongen worden hel hun opgelegd verlies, 
zonder reehtstreeksche vergoeding van Rijkswege, te ondergaan. 

Talloos zijn de slachtoffers van den oorlog. De schade, ondergaan door eige- 
. naars, die over hoogc renten beschikken. is waarlijk van gering belang in ver­ 
gelijking met de opofferingen, die anderen op zich genomen hebben. Wij 
hebben het recht, van hen le verwachten dat zij uil vaderlandsliefde zich 
zullen vereenigen met de bepalingen der wet. Het rechtvaardlgheidsgevoel is 
echter iekrenkt. de openbare orde kan eeuigszins in gevaar gebracht worden en 
de gedachte zelf; die de wet ingegeven heeft, schijnt niet tol haar recht te komen, 

· zoo eigenaars of verhuurders met geringe inkomsteu de huur hunner vaste goe­ 
deren moetenverli-zcn. 

Uwe Commissie acht dat die eigenaars, welke men gewoonlijk onder den· 
naam cc kleine eigenaars » aanduidt, onder voorwaarden die hel belang van 

1 . 

dim Slaat vrijwaren, een deel van de huishuur moelen bekomen, die huu=door 
de huurders niet betaald werdt. 

Ecne soortgelijke oplossing' werd in Frankrijk aangenomen. 
Hel beginsel zelf van eene Rijksbijdrage ten bate van zekere eigenaars heeft er 

nagenoeg geen tegenstand ontmoet. Zoo een deel der Kamer heftig verzet deed 
hooren, moet. men daaruit niet afleiden dat de afgevaardigdcn,_die dat verzet 
lieten blijken, tegenstanders waren van het toekennen dezer vergoeding aan 
de kleine eigenaars, wier belangen zij integendeel krachtdadig voorstonden. 
Zij wilden dal de vergoeding ten laste van de algemeenheid der eigenaars vallen 

,? 
zou. . 

Om hel toekennen van beperkte vergoedingen aan de kleine eigenaars te billij- 
ken, dient een bew ijsgrond, aan ons land eigen, in het licht gesteld. Door het 
Natio11aal Comiteit werd aan vele huurders onderstand verleend. doch de 
Hegeering kon niet door ecncn algcmccncn regel bepalen dal de arbeidende 
klasse cene v!'fi;ocd111g voor woning zou ontvangen. 
Ware zulke vergoeding gcùurcndc den oorlog gestort geweest, dan zonden de 

eigenaars ten rmnste een deel van hunne huishuur getrokken hebben. De door 
de Commissie· voorgestelde bepaling mag beschouwd worden als zijnde, met 
terugwerkende k raclu, de toekenning van eene vergoeding voor woning aan 
Belgische ingezet enen, wier sloffclij kc I oesta nd bijzonder hl'Z\\ aar lijk was. 

Daar de wet de huurders ontlast van de verplichting hel beloop van hunne 
huishuur le storten. wordt de vergoeding voor woning rechtstreeks aan de 
eigenaars betaald, in plaats van te worden gestort in handen van de huurders. 
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* * •. 

De door u wc Commissie voorgestelde regeling kan samengevat worden als 
volgt: 

De eigenaar, wiens werkelijk inkomen ~e bij de wet bepaalde som niet over­ 
schrijdt, (5,000, 4,000, ~,000 of 6,000 frank volgens de belangrijkheid van de 
bewoonde gemeente), heeft aanspraak op .eene vergoeding van gelijk· bedrag als 
dil van het .verlies van huishuur dat dç helft van die huishuur te boven gaat, 
mits het huishuren geldt, verschuldigd door kleine huurders, aan wie, wegens 
het door de wet gevestigd vermoeden, ontlasting is verleend . 

De titel van· schu Id vordering! uitkeerbaar ten hoogste binnen vijf jaar, 
wordt den eigenaar afgrgeven. . 

Die titel is niet verhandelbaar, doch voor de schuldvordering, die daardoor ver­ 
tegenwoordigd is, kan aam".ijzing worden gegeven· op den hypothecalren schuld­ 
eischer, zoo de rechter het goedvindt. 
Waarborgen worden in de wel geschreven om den eigenaar tegen elke wille­ 

. keur van wegc het best uur le beschermen. 
Het beroep bij hel Hof van beroep, anngetcckend op de wijzen bepaald bij de 

wet van 30 Juli 188t, zal den belanghebbende de volstrekte eerbiediging van 
· zijn recht verzekeren. , 

Onder, werkelijk inkomen dient· men te verstaan de werkelijk geïnde bruto­ 
inkomsten, na aftrekking enkel van de lasten die de goederen bezwaren. _ 

Von dal inkomen mogen de persoonli] ke lasten van den eigenaar niet afgetrokken 
worden. 

Om het « jaar » te bepalen, moel de huurovereenkomst in acht. genomen 
worden. De inkomsten van den eigenaar worden in aanmerking genomen om de 
vermindering of de ontlasting der huishuur te bepalvn. Het is logisch dat men· 
een zelfde jaar in acht neemt voor de inkomsten en voor de huishuren. 

Voor elk jaar zal men lot eene afzonderlijke schal ting overgaan, zoodat de 
eigenaar die, sedert het begin van de ,,- ijandcl ijk heden.over een jaar een inkomen 
had dat het bij de wet bepaalde bedrag overschrijdt, over dat jaar op vergoeding 
geen aanspraak zal mogen maken; echter blijrt zijn recht beslaan wat betreft de 
jaren; gedurende welke zijne inkomsten geringer waren 'dan bedoeld bedrai. 

* 
* * 

Waar zul men hel geld halen om die vergoeding te betalen? 
Op tijd en stond zal het Parlement die vraag le onderzoeken hebben. 
Zal hel geschieden door hel leggen van eene klimmende belasting op de 

huishuren, door de eigenaars gedurende den oorlog opgetrokken? 
Ofwel door middel van de oorlogsvergoediug P 
De maatregelen, die wij voorstellen, lat eu ongeschonden het recht van de 

eigenaars, die schade geleden hebben, op hel herstellen vau de schade, hun uit 
hoofde van den oorlog berokkend. 
Wat sommige soorten van eigenaars betrek, die, in het belang van de open­ 

hare orde, uit kracht dezer wel eene vermindering van hunne rechten onder- 
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gaan, volstaat het niet, eenvoudig. het onderzoek hunner eischen uit te stellen. 

Uit de wet zelf, die ons door de Bcgeering voorgesteld wordt, spruit voor den 
Staal de verplichting voort, ten bate van de kleine eigenaars van stonden aan 
tusschen beide~ te komen. 

Ligt het in ons inzicht, door die onmiddêllijkc tusschenkomst de schuld van 
' . 

Dultschland te verminderen, dat gehouden is de schade, die· het aan ons land 
berokkende, geheel en al le herstellen? 

Hoegenaamd niet! 
De sommen, die het land wegens de toepassing dezer wet zal té betalen heb­ 

ben, zullen gebracht worden op de rekening die België Duitschland zal voor­ 
leggen. 

.Men zal echter de , raag stellen : zoo het land de terugbetaling cischt van 
hetgeen hel betalen ztl, waarom beperkt men dan het voordeel van 's Rijks 
bijdrage tot de kleine eigenaars]' 

Ons voorstel brengt voor de natie een zekere verplichting mede, die niet door 
het toeval zal beïnvloed worden. 

Het verhaal op Duitschland kan. ondanksde overwinning. risico's opleveren, 
die des te grooter zullen zjn, naar gdq_rig dat de schuldvordering ten laste van 
onzen vijand zwaarder zal wezen. · 

Daarom koml hel voorzichtig voor. den Sta-at den last der betalingen, waarvan 
hij de terugbetaling van Duitschlaud verwacht, slechts in bescheiden mate op le 
leggen. 
Te dien aanzien zal het algemeen )>elang de zekerste léidraad zijn. 
Wanneer wij zeggen dat de kleine verhuurders, die ten gevolge van den 

oorlog en door de wet werden beroofd van sommi~c hunner reoh'en, aanspraak 
mogen maken op de ourniddellijke bescherming van de natie, beperken wij 
geenszins het recht van deeigenaars, die schade ~elcden hebben - noch van de 
kleine, noch van de overige -, om vergoedingen weger s oorlogsschade te 
eischen. 
ln ecne wet die met oorlogsschade niets le maken heeft, 'kunnen wij noch hel 

recht op herstel erkennen noch de uitoefening daarvan beperken. 
Voorzichtigheid is des te noodzakelijker, daar de quœstic der vergoedingen 

wegens oorlogsschade gewichtige vraagstu 1~ ken te berde brengt, vraagsl ukken 
die bijzonder moeilijk zijn zoodra , men zich wil bezighouden met 'de quœstiën 
betreffende het gemis vari opbrengst der goederen en het stilliggen van handel 
en nijverheid. 

Laten wij die zaak thans niet oplossen. Op tijd en stond zal de Kamer, reke­ 
ning houdend met de nirwerk ing v:fn de huishuurwet, nngaan wegens welke 
schade, aan verhuurders en huurders berokkend, herstel zal kunnen gevraagd 
worden. 

* 
* * 

J(u,,jtscheldi1,g of' ontla.sting van belastingen. 

Het ontwerp voorziet de ontlasting of de kwijtsd1~lrling vnn een gedeelte der' 
belastingen gl'ë\'enrecligd aan de vermtudering van huishuur, die de eigenaar 
voorgoed ondergaan moet. 
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Straffen worden in de wet voorzien tegen de handelingen van eigenaars, .die 

terugbetaling of vermindering van belastingen op bedrieglijke wijze mochten 
trachten le bekomen. Deze maatregelen dienen niet nader gewettigd te worden, 

• 
If * 

llypothecaire schuldenaars, 

De Commissie oordeelde dat de hypo! hecaire schuldenaars in de tegenwoor­ 
dige crisis eenige bescherming moelen genieten. Is het niet billijk dat de vermin­ 
dering der huishuren. die uit de wet voortvloeit; voor gevolg hebbe ze te ontlasten 
naar evenredigheid van die , vermindering, zoo zij bewijzen dat zij de· noodige 
middelen niet bezitten om hel volle bedrag der interesten le betalen? 

De bezwaarlijke toestand van den hypothecairen schuldenaar is liet recht­ 
slreeksch gevolg van den hachelijken toestand van den huurder. Hoe zou men zich 
met hel lot van dezen bezighouden, zonder zich om het' lot van genen te bekom­ 
meren? 

Het tussehenbeide komen van de wet zal den hypothecairen schuldenaar 
vaak van den ondergang kunnen redden. 

De wetgever moet hier met omzichtigheid te werk gaan. Bedrieglijke verstand­ 
houding is le vreezen. De verstandhouding tusschen "den huurder en den 
eigenaar-hypothecairen schuldenaar zon slechts in schijn kunnen bestaan, of­ 
wel zoÛ de eigenaar: zijne hooi> vestigend OJ) d~ vermindering van interesten der , 
hypothecaire senuldvorderiug, al te gemakkelijk eene vermindering van huur 
aan den huurder kunnen toeslaan. 

Het optreden van den hypothecairen schuldeischer .in het geding tusseheu 
eigenaar en huurder zal bedrog ol'te groote toegevendheid meestal onmogelijk 
maken; 
In eiken stand van de zaak zal door den rechter uitstel aan den hypothecairen' 

schuldenaar kunnen toegestaan worden, zoo de omstandigheden dien maatregel · 
billijken. 

* • If 

Eigenaars die annuiteiten verschuldigd zijn. 

Uwe Commissie verzoekt u, in de wel bepalingen op te nemen, krachtens 
welke de rechter aan de eigenaars van kk-ine woningen, die hun schuld afleggen 
door annuïteiten, uitstel kan toeslaan wegens hunnen toestand. 

De niet betaalde annuïteiten zullen, indien de rechter aldus beslist, bij het 
kapitaal gevoegd en op hel einde , an de overeenkomst betaald worden. 

De rechter zal de omstandigheden in acht n~mcn om te beslissen of interesten 
al of nicl op die annuîteiteu moelen betaald worden. 

Eene afwijking van artikel Sï der wet van Hi December 18ö l is in het ont­ 
werp voorzicu ; zij heeft ten doel, aan de onbetaalde annuïteiten hel voordeel der 
bij de overeenkomst. be paalde warhorgen le verzekeren. 

TITEL II. - Huurverbreking. 

Het is noodig dat de wel de talrijke gevallen, waar de huurverbreking zich als 
een maatregel van billijkheid opdringt, in aanmerking neme. 
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De bepaling, in het wetsvoorstel opgenomen, is van toepassing zoowel op de 
goederen dienende voor handel or nijverheid als op de woonhuizen. 

Vergeefs zal men slaande houden dat men wijselijk handelen zou door op dit 
gebied vrij spel le laten aan den enkelen wil der partijen. · 

Het is te voorzien dat dikwijls ~c eigenaar zal geneigd zijn om het recht, dat 
hij tegenover den huurder of dezes erfgenamen heeü, ten volle te beh~uden. 
llij zal 'bedrieglijke verwachtingen koesteren omtrent de doelmatigheid van 

het verhaal Jal hij nemen kan. . . 

Zijnerzijds zal de huurder, daar· het hem onmogelijk is zich aan de huur- 
overeenkomst le gedragen, de verbreking daarvan trachten ·le bekomen. 

Gedingen zullen voor de rechtbanken gevoerd worden en tevens den gere­ 
gelden gang van hel . gerecht belemmeren, haarklooverijen mogelijk maken en 
aanzienlijke kosten veroorzaken. 

Het wetsontwerp mag niet nalaten te bepalen wat cr geworden zal van de 
huurovereenkomsten, \\ elke men voor laan niet meer kan naleven .. 
WaL wordt cr voorzien in het ontwerp Yan de Commissie? 
De huurverbreking ten bale : 
Van de huurders overleden ten gevolge van een oorlogsfcit; 
Van de oorlogsinvaliden; 

, Van hen, wier toestand vo_llrn~en gewijzigd werd. 
Het tijdsbestek , aan de huurders of aan hunne vertegenwoordigers voorbe­ 

houden om de huurverbreking aan te vragm, is en moel zeer kort zijn. 
Het mag niet dat de goederen gedurende eenen tamelijk langen tijd bezwaard 

blijven met een soort van voorkeur om te huren ten bate van dt! huurders. 
De huurder is nauwkeurig op de hoogte van de gevolgen van den oorlog wat 

aangaat hel betrekken van hel gehuurde goed. Dadelijk dient hij zijne inzichten 
te doen kennen. · 
In geval van overlijden wegens oorlogsfeiten, zal de rechter daaruit slechts 

mogen besluiten tot de huurverbreking, welke een recht is voor rie erfgenamen. 
Wc·rd het overlijden niet officieel bevestigd, dan zal de rechter nagaan wat de 

vermoedens waard zijn om het overlijden vast te stellen. 
Kan het overlijden vermoed worden, dan is cr huurverbreking va_n 

rechtswege. 
In heide overige gevallen - invaliditeit en grondige wijziging in den toestand 

van den huurder - is de rechter bevoegd om de huur le verbreken. 
Daartoe is hij door de wel niet verplicht. Hij zal beslissen op grond van de 

feitelijke gegevens. 
Is het recht, dat wij aldus den huurder toekennen. overdreven? 
Het geldt een en huurder,. wiens locs! and tengevolge van iden oorlog, grondig 

gewijzigd werd.· 
ln zijnen nieuwen toestand zou hij stellig geene overeenkomst aangegaan 

hebben. 
Is het derhalve nid redelijk te bepalen dal de rechter een einde zal kunnen 

stellen aan eene overeenkomst, die aan elke der partijen slechts misrekeningen 
en moeielijkheden berokkenen kan ? 
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Heeft, onder deze omstandigheden, 'de eigenaar zel! er geen J,elang bij, eene 
huur te breken, die hem in de meeste gevallen zal kunnen verplichten, gerech­ 
telljke vervolgingen in te stellen? 

Voor de huurverbreking worden door het. ontwerp waarborgen bepaald ten 
opzichte van den eigenaar. 
Werden er, met hel oog op de huur, bijzondere werken uitgevoerd. dan zal 

eene vergoeding. aan den eigenaar kunnen toegekend worden. Zij zal worden 
bepaald met inachtneming van M meerdere waarde, w-lke nit die werken voor 
het goed morts pruil. De vergoeding zal gelijkstaan met hel verschil h1sschen de 
kosten der werken en die meerdere waarde. Hel is die aldus berekende vergoe­ 
ding, welke wordt bedoeld bij de verscheidene bepalingen van het ontwerp 
betreffende de huurverbreking, wanneer zij gewi\gcn van de vergoeding, bij 
voorkomend geval aan den eigenaar toe le kennen. 

TITEL III. - Huur-verlenging. 

Uwe Commissie was van meening dat de regel, dien zi_j voorstelt voor de vaste 
goederen dienende voor handel of nijverheid, niet dient Ic worden lof•gepast op 
de woonhuizen. 

Voor de woonhuizen komt de verlenging, die voortvloeit uil hel behouden 
van de huurders in de gehuurde goederen gedurende het tijdperk bij het wets­ 
ontwerp voorzien, haar als eën voldoende maatregel voor. 

Anders is het gl'slclJ met de huurovereenkomsten betreffende goederen 
dienende voor handel of nijverheid, die van kracht waren op 1 Augu"stus 1914. 

De overeenkomsten, die werden aangc•gaan na dezen datum, zouden billijker­ 
wijze niet kunnen worden toegelaten tol het voordeel van den regel, dien wij 
voorstellen. 
Op de handelaars en nijveraars, wier belhugen geenszins werden geschaad door 

den oorlog, zal de bepaling, waarvan wij de opneming in de wet vragen, niet 
\) . .. 

van toepassing ZtJn. 
Alleen zij, die werkelijk schade hebben geleden in de uitoefening van hunnen 

handel or hunne nijverheid, zullen gerech1igd ziju om aan den rechter verlenging 
te vragen voor een tijdpel'k, dal nageno1·g gelijkslaal met den 'duur van de 
wereldramp, welke den gang hunner zaken heeft belemmerd. De verlenging 
mag niet meer dan vier jaar bedragen. 

Deze vergoeding is den huurder billijkerwijze verschuldigd. ln de meeste 
gevallen had hij kosten van inrichting te dragen, waarvan hij de delging had 
voorzien binnen de huurjaren. In sommige gevallen heeft hij voor de oveme­ 
ming eenen prijs betaald, die werd berekend naar verhouding van den duur 
der huurovereenkomst, 

Is het billijk dal de eigenaar, daags na den oorlog. den huurder hel gebruik 
der gehuurde goederen moge ontzeggen en hem derhalve in de onmogelijkheid 
brengen de kosten tol inrichting van zijnen handel in lt~ winnen? 

Is het aan te nemen dat de verhuurder aan den huurder eene verhooging van 
huishuur moge opleggen, die de huurder zich zal moelen getroosten indien hij de 

· kans wil behouden om de kosten lol inrichting van zijnen handel in te winnen? 
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Is het aan te nemen dat de verhuurder het recht hebbe om bel vaste goed te ver­ 
huren aan eenen mededinger van ~ijnen gewezen huurder? 

TITEL IV. - Rechtsmacht en rechtspleging. 

Uwe Commissie is algemeen van meening dat de talrijke gedingen, waartoe 
de toepassing der wel zal aanleiding geven, naar de gewone rechtbanken kunnen 
verwezen worden. 

De achterstand bij hel gerecht is aanzienlijk. ln tijd van vrede reeds was hij· 
belangrijk. 

Uil hoofde van den oorlog en tengevolge'van de werkstaking, door de weder­ 
rechtelijke handelingen van de-bezettende macht aan onze dappere magistratuur 
opgedrongen, is de toestand in groote mate verergerd. 

Uwe Commissie verzoekt u le beslissen, dat de vrederechter kennis nemen • zal van al de geschillen, welk het bedrag daarvan ook zij. · . . 

Een beroep ,, ordi opengesteld voor de geschillen van meer dan 2,~00 frank. 
Daarover zal uitspraak doen een alleensprekend rechter, behoorende tot de 
rechtbank van eersten aanleg. 

Verscheidene leden van de Commissie hadden liever d(' geschillen willen 
onderwerpen aan het oordeel van scheidsgerechten. 

De volksongunst , waartoe die uitzonderlijke rechtsmacht zou aanleiding. 
kunnen geven doordat zij zou voorkomen als de voortzetting van de wederrech­ 
lelijke maatregelen door den bezetter getroflen , de bezwaren van practischen 
aard die zouden kunnen ontstaan nit de toepassing van uitzonderlijke regelen, 
de vertragingen die noodzakelijkerwijze moeten voortspruiten uil hel lol stand 
brengen van eene uitzonderlijke rechtsmacht, hebben de aanhangers van dit 
stelsel weerhouden. 
Innig overtuigd dat het noodzakelijk is de zaak spoedig op te lossen en 

zoo veel mogelijk de bepalingen te, beperken 1 die eigen zijn aan eene wet door 
de omstandigheden opgedrongen, heeft uwe Commissie de rechsrnacht van den 
vrederechter aangenomen. 

Deze magistraat is in de zaken thuis. Eene eenvoudige en snelle rechtspraak 
is hem niet vreemd. Hij leeft in de onmiddéllijke omgeving der rcchtsondcrhoo­ 
rigcn. Door zijne persoonlijke ervaring is hij, in de meeste gevallen in staal om 
de voor hem aangevoerde beweringen en bewijzen naar waarde le toetsen. 
Wij spreken del) wenseh uit. dut hij zich van de belangrijkheid der wet, van 

hare sociale heteekenis doordringe , dat hij altijd, hij de verklaring der teksten en 
bij hetonderzoek der feilen, oplossingen trachte le vinden, die met de rechvaar­ 
digheid zooveel mogelijk ovcréenstemmen. 

De rechter in beroep zal er zieh op toeleggen, dezelfde gedragslijn Ic volgen. 
Beiden behoeven zich los le maken 'van eene le enge opvatting der bijzondere 

belangen om zich le doordringen van de hoogc zending van <verzoening, hun 
door de wet opgedragen. 

Het spreekt vanzelf, dat de bevoegdheid, aan die magistraten door de wet 
toegekend, enkel de bij deze wet bedoelde gevallen betreft. 

Zij mag niet worden uitgebreid. ln geen geval geeft zij aan de uitzonderlijke 
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rechtsmacht, welke de smstandigheden opdringen, het recht om te beslissen over 
zaken welke niet behoorcn tot die, bij de ,tet rechtstreeks bedoeld . 

Evenwel, om de vertragingen en 'dé bezwaren te voorkomen, die de verwij­ 
zingen wegens ónbevoegd~çjd .niet zelden veroorzaken, stelt de· Commissie u. 
voor, aan den vrederechter bevoègdhcid te vérlëenen om' kcn.rtis te nemen van de 
geschillen op grond van artikel ! 7'22 vau hel Burgerlijk Wetboek, w,anneer zij 
in samenhang zijn met geschillen voortspruitende uit dé toepassing der· Wel. 

Evenzoo, om de rechtspleging le vereenvoudigen en kosten en vertragingen te 
voorkomen, achten wij dat de rechter dient bevoegd te zijn om de vrouw te 
machtigen in rechten te verschijnen. 

Hieromtrent dient le worden gezegd dar de wet op de arbeidsovereenkomst 
(art. 29 en volgende) .her optreden' van den vrederechter voorziet; deze kan, na 
·den man eerst te hebben gehoord· of opgeroepen, aan de vrouw machtiging 
verleenen om eene arbeidsovereenkomst aan te gaan. 
. Oètwlrde korte rechtspleging zou worden gevolgd. 

IJc wel brengt niet de minste wijziging in de regeling der rechtspleging of der 
rechterlijke inrichting. 

De werking Yan het gerecht zal-slechts gewijzigd. zijn in zooverre dit noodlg is 
. uit hoofde . van hel toekennen, aan den vrederechter, van ecnc u,ilzonder·,lljke 
bevoegdheid in zake huishuur, alsmede van hel aanstellen van een en allcenspre­ 
kenden rechter in beroep. 

TITEL V. - Algemeene bepalingen. 

De niet-betaling kan geen aanleiding geven tot verval van .rechten , zooalsdle 
door de overeenkomst is bedongen, vermits de wet bijzonder· gemak aan den 
schuldenaar toestaat om zijne schuld te betalen. O~arop steunt de regel van 
artikel 55~ van het ontwerp. 

* '* * 

De wet bepaalt eenen nog ni korten termijn voor hel instellen van al de rechts­ 
vorderingen. -Het belang, gehecht aan eene spoedige oplossing van de geschillen 
tusschen huurders en eigenaars, welligt op zich zelf deze bepaling. 

* * • 

Zeer lange termijnen van respijt kunnen door den rechter toegestaan worden. 
Het bepaalde in artikel 124-4 van het Burgerlijl~ Wetboek kent hem het recht toe 
om uitstel van betaling lé verlecnen. Het behoort eçhter dat de aandacht van den 
rechter door cenc bepaling der wet worde gevestigd op hel uitzonderlijk gemak 
van betaling, <lat onder de huidige omstandigheden dient le worden verleend. 

* " * 

De bewijsmiddelen, waartoe eigenaars en huurders hunne toevlucht sullen 
kunnen nemen, zijn zeer talrijk. 
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Wil men nagaan in welken toestand de huurder zich bevindt, dan· zal de 
rechter de opgave en zelfs den eed kunnen opleggen. 

Deze eed zal slechts gelden als een der gegevens, waarop 's rechters overtui­ 
ging steunen zal. Hij geldt geenszins als een gedingbcslissende eed. 

De overeenkomsten, mits vo·ó;'af bepaalde verdiensten aangegaan lot· hel ve~­ 
dedigen van de belangen ~van. hen.: die het voordeel 'der wet genieten, worden 
door het ontwerp nietig verklaard. 

Het verklaart eveneens nietig elke overeenkomst, die ten doel mocht hebben, 
een van hen die aanspraak hebben op het door .de wet toegekende voordeel, de 
bescherming te ontnemen, ·welke zij hun verleent. 

,t 
.• * 

Op wie zal de wet 'toegepast worden? 
Op de Delgen, op de onderdanen van de met België 'in dezen oorlog vérbonden 

landen. 
De uitwerking dezer wet zal ook kunnen uitgestrekt worden tot dé onderdanen 

van andere landen. Aan een koninklijk besluit laten wij de zorg over om over 
deze moaelijke uitbreidmg le besluiten. 

Zij; die door het Gerecht werden gestraft omdat zij hunne plichten tegenover 
hel Land verloochenden, w4>rden van de voordeclen der wet beroofd. 

* * * 
Hel ontwerp, dal wij aan. de Kamer voorleggen, houdt in· groote mate reke­ 

ning met de werkelijke toestanden uiteengezet. in de talrijke uitgaven van de 
Bonden van huurders en eigenaars. 

Het is niet ingrgeven door abstracte opvattingen. 
Wij legden er ons op toe, het lenig te maken opdat de rechter geschillen 

kunne oplossen naar de regelen der rechtvaardigheid. 
Voor een uitzonderlijk recht - aanpassend aan een tijd van crisis en moeie­ 

lijkheden - blijkt de lenigheid een hoofdzakelijk vereischte te zijn. 
Zij is èn de voorwaarde van de gegrondheid der wet èn de waarborg harer 

doelmatigheid. 

/)e Verslaggevet, 

EMILE BRUNET. 

De Yoorzitter, 

DE PONTHIÈRE. 

~--,- 
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Projet de loi sur los loyers. 

TEXTE PROPOSÉ PAR -LA COMMISSION. 

011twerp van hubhuurwet. 

• J.. • èl . 1 TITRE I. - E:x.on~rat1ons et d ais. J 

AnTICJ.È PRKMJER, 

Il pourra être accordé poµr une· 
période commençant au 4 août 1914 
et prenanj fin · trois mois après la 
publication de la présente loi, sans 
qu'elle puisse dépasser la durée 1de 
la guerre, des réductions ~e prix 
pouvant aller, à titre exceptionnel, 
jusqu'à l'exonération totale du loca­ 
taire d'un bi~~ à_ itsa_rr commercial 
ou industriel qui just iliera avoir été 
privé par suite de la guerre de la 
totalité ou. d'une notable pari ie des 
ava.. tages qui devaient normalement 
résulter de la destination -du bien 
loué. 

TEIŒT DOOB DE comnSSIE V00RGE· 
STELD. 

S011l assimilés aux biens ayant 
t111c destination commerciale les ire­ 
meubles qui avant la guerre étaient ·-". 
pour la majeure partie sops-loués 
en garrn. 

ART. 2 (art. -1 du projet du Gou­ 
vernement amrnrlé). 

En cr. qui concerne les immeubles 
à wwge d'habitation, le ju ge ne con­ 
damnera au paiemênt des loyers 
afférents à la jouissance d'immeu­ 
bles pendant une période commen­ 
çant au 4 août 1914 etprenant fin; 

TITEL I. - Ontlastingen en respijt. 

EERSTB ARTJ.KBL. 

. Voor een tijdperk aanvangend 
met 4 Augnstus 1914 en eindigend 
drie maanden na de hekeudmak iug 
dezer wet, zonder dat het den duur 
van den oorlog mag overschrijden, 
kunnen prijsverminderingen wor­ 
den toegestaan die, hij wijze van· 
uitzondering, kunnen gaa~1 tot volle 
ontlasti11g van den huurder van een 
goed dienend vom· lunule! of nijoer­ 
heid, mits hjj bewijst, ten gevolge 
van den oorlog geheel or voor een 
merkelijk. deel beroofd te zijn ge-· . 
weest van de voordcelen welke het · 
verhuurdë <loor zijne bestemming 
regelmatig moest or.leveren. 
liet de goederen, die mor den 

handel dienen, worden gelijkgesteld 
<ie vaste goederen die vóór den oor­ 
log grooteudeels p;emeubileerd on­ 
derverhuurd werden. 

AnT. 2 ( art. i van het gewijzigd 
ontwerp der Regeering). 

Tot helaling van huishuur wegens 
genot van vaste goederen ~edu­ 
rende een tijdperk aanvangend met' 
4 Augustus 19{4 en eindigend drie ·- 
maanden na de bekendmaking dezer 
wet, zonder dat het den duur van 
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trois mois après la publication de la 
présente loi, sans qu'elle puisse. dé­ 
passer la darée de la· guerrt',. qu'à 
concurrence du solde impayé de la 
moitié des loyers échus,' s'il s'agit de 
baux conclus avant cette période. 

Néanmoins, 'Ie preneur sera con­ 
damné au paiement soit de la tota­ 
lité de sa <lette, soit d'une quotité 
supérieure au solde impayé de la 
moitié des loyers échus, si le bail­ 
leur prouve que les ressources du 
preneur et de son conjoint non 
séparé de corps, déduction/faite de 
leurs charges, lui permettaient pen­ 
dant la guerre, ou lui permettent à 
la date de l'action, de s'acquitter de 
la totalité des loyers échus ou d'une · 
quotité supérieure •à la moitié. 

Si les loyers ont été payés au delà 
de la moitié des loyers échus.Ic juge 
condamnera Ie bailleur à restituer 
. l'excédent au· preneur· dans là me- 
s tire où celui-ci prouvera que ses 
ressources ne lui permettaient pas 
de 1:s pay~r . 

. AnT. 3. (art. 2 du Projet ·du 
Gouvernement'. 
• J 

Le juge condamnera au paiement 
de la totalité des loyers échus e.t non 
payés afférents à lajouissance d'im­ 
meubles à usage d'hahitation pen­ 
dant la période visée à l'article 2, 
lorsque iles baux auront été conclus 
depuisle 4 août 1914. 

Néanmoins, le preneur ne sera 

den oorlog mag overschrijden, 
wordt, wilt .betreft de vaste go1·de2 
ren dienende voor wotiing. door den , ! 
rechter veroordeeld slechts tot be- 
drag van het niet betaalde saldo van 
de helft der vervallen huishuur, zoo 
de huurovereenkomst YÓÓr dit lijd­ 
perk aaogegai.111 werd. 

De huurder wordt echter veroor­ 
deeld tot betaling hel.zij 'van het 
volle bedrag zijner schuld, hetzij 
v:111 · een bedrag hooger dan het niet 
betaalde saldo vat) de helft der ve~­ 
vallen huishuur, indien de verhuur­ 
der bewijst dat de,,. geldmiddelen 
van den huurder en van · zijn niet 
van tafel en bed gescheiden echtge­ 
noot, na aftrekking van hunne 
lasten, hem gèduhfode den oorlog 

1 . 
in staat stelden of hem op den dag 
der vordering in staat stellen, het 
volle bedrag dc;..:,vervallcn huishuur 
of een hooger bedrag <tan de helft te 
beta,len. 
Werd er als huishuur meer be­ 

taald dan tie helft der vervallen 
huur. dao veroordeelt de rechter 
den verhuurder töt terugbetaling 
vanhet meerdere aan den huurder in 
zonverre deze bewijst dat zijne geld­ 
mid<,~leu hem niet in staat stelden 
ze ie betalen. 

ART. 3 (Art. 2 vau het Ontwerp 
der Hcgeering). 

'fot betaling van het volle bedrag 
der vervallen eu niet betaalde huis- 

' huur wegens genot van vaste goe- 
deren dienende voor woning ge­ 
durende het hij artikel 2 bepaalde 
tijdperk, wordt door den rechter 
veroordeeld, wanneer de huurover­ 
eenkomst van 4 Augustus rnf 4 
aangegaan werd. 

De huurder wordt echter veroor- 
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condamné qu'au paiement d'une 
somme inférieure au chiffre de sa 
delle, sans qne la réduction puisse 
dépasser la· moitié des loyers, payés 
ou non payés, échus pendant cette 
période, s'il prouve que ses res­ 
sources et celles de son conjoint non 
séparé de corps, déduction faite de 
leurs charges, ne lui perrnettaien l pas 
pendant la guerre, ou ne lui per­ 
meUeut pas à la date <le l'action, de 
s'acquitter de la totalité du loyer. 

ART. 4 (art. 5 du Projd du 
Gouvernement) 

Lorsqu'un bail antérieur au4août 
J914 ayant pris tin, rln nouveau 

· bail aura été_ concai ·ap~:ès' cette ·d;tc 
au profit du même preneur ou :de 
son conjoint sans _que le chiffre du 
loyer uit été modifié, les loyers 

.r échus sont cégis par l'article -2 .. 

. ABT. ö (art. 4 du Projet élu 
Gouvernement). 

Les loyers dus en vertu dès baux 
visés à l'article 2, sont régis selon 
l'arucle 5 lorsque Ic chiffre en a 
été modifié par une c~nvention pos­ 
térieure au· 4'août 19·14. 

·AaT. 6-(art. 6 du Projet du Gou­ 
vernement amendé). 

Est présumé être hors <l'étal d'ac- · 
quiller sa deÙc c( est comme te\ 
totalement exonéré. du paycme!1t 
de ce qu'il reste devoir sur les 

deeld slechts tot betaling van eene 
som beneden het bedrag zijner 
schuld, zonder dàt de vermiudêriug 
de helft der al of niet betaalde en 
gedurende 'dit tijdperk vervallen 
huishuur mag overschrijden, wan­ 
neer hij bewijst dat zijne geldmid­ 
delen en die van zijn, niét van tafel 

_ en hcd geseheiden _echtgenool, na 
aftrekking van hunne lasten, hem 
gedure1:ùc. du1 oorlog uiet' in staat 
stelden of hem op den ·dag der ver­ 
deriug niet iu staat stellen, het 
volle bedrag der huishuur te beta­ 
len. 

. ART. 4 (art. 5. van het ontwefp 
der Begeerlng]. 

Werd;_ bij-het eindigen-van éene 
huurovereenkomst aangegaan _vóór. 
4 Augusfus f 914, . eè'né uicuwö 
huurovereenkomst na dezen datum · 
gesloten tei1 bate van denzelf~c11 
huurder ofvan ûjn echtgenônt zon­ 
der 'fijzjgi1ig van den huurprijs;, 
dan valt <le vervallen huishuur on­ 
der toepassing van artikel 2. 

) . 
AnT. !> ( art. 4 _van het ontwerp 

der Hegeering). 

De huishuur, verschuldigd krach­ 
teusde in artikel 2 bedoelde huur­ 
overeenkomsten, valt onder 'toepas­ 

. sîng van artikel 5, wanneer hel 
bedrag daarvan werd g~wijzigd 
door eeric overeenkomst aauseuaan . ,o., 
na 4·Ai,guslus f914. 

ART, 6 (Art. 6 van het gewijzigd 
ontwerp der Bcgeeriug), 

wordt vermoed niet· in sta nt te 
zijn zijne schuld te voldoen en worcll 
als zondnuig grhl'el ontlast' van dl{• 
betaling vau wat hij· nog verschut- 
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loyers échus ou à échou' pour lu 
période indiquée à l'article 2. le lo­ 
cataire ayant la charge d'un loyer 
annuel ne dépassant pas : 

500 francs dans l'agglomération 
bruxelloise et dans les eommuues 
de plus de ·100;000 habitauts , 

·5;50 francs dans les c~mmunes de 
5?S\OOO à. {00,000 habitants; 

200 francs ~lans les conununes de 
moins de ~,000 habiiunts. 

Les· chiffres prévus aux alinéas 
précédents seront majorés : 
. Pour les loyers de la 1re catégorie,, 
{0 de··iU0'francs si le locataire était 
marié, 2° de 50 francs si Ic locataire 
~vait \ un ou plusieurs enfants. de 
moins de J6 ons; 

PÓ11r les loyers de la 2e calrgorir, 
j• de 75 francs si 'le locataire était 
marié, ~0 de 40 francs s'il àvail un 
ou plusieurs enfants de moins de 
'!6ans;'. 

Pour les loyers de la 5° catt~$orie, 
{0 dr. 60 francs si le locataire était 
marié, 2° de 50 francs s'il avait un 
ou plusieurs· enfants de moins. de 
16 ans. 

L~ veuf ~11 d ivorcé ayani la charge 
d'un ou de plusieurs enfants est 
assimilé au marié. 

Néanmoins, la présomption· ci­ 
dessus 'peul être combattue par la 
preuve , contraire à fournir par le 
bailleur qui obtiendra payement de 
tout ou partie <le son loyer eu égard 
aux ressources du locataire. 

Le locataire d'un immeuble ou 
<l'une partie d'immeuble rentrant 
dans _l'une <les catégories ci-dessus 
iqlii a payé tout 011 .pa1·tie de ses 
loyers, est fondé à en réclamer la 

digtl is op de vervallen of te ver­ 
. vallen huishuur voor het in ar-tikcL2 . ~ 
vermelde tijdperk, de huurder die 
te zijnen laste heeft eene jaarlijksche 
huishuur van niet meer dan : 

500 frank in de Brusselsche agglo­ 
meratie en. .in de gemeenten van 
meer dan i 00,000\ inwoners; 

3~0 frank· ÎQ <le gemeenten van 
5~,000 lot 100~000 inwoners; 
·. 200 jrank in de gemeenten van 
minder dan äö,000 inwoners. 

De cijfers voorzien bij. d{' voor- 
•• gaande nliueas worden verhoogd: 

Voor de huishuren van <ic pte 
reeks : 1° met i00,fränk, indien de 
huurder gehuwcl was; 'i0 met f50 
frank, indien de huurder een of meer 
kinderen beneden 1 fi jaar had , 

Voor de . huishuren van de 2de 
reeks : f O met 7~ frank, indien de 
huurder ·gclrn~~~ ·~as ; 2° met 
40 frank.indien 'hij een of meer kin­ 
deren beneden i 6 jaar had; 

Voor de huishuren van de 3• 
rceks : i O niet 60 Irnnk. indien de" 
huurder gehuwd was; '2° met 50 
frank, indien hij t•·en of meer kinde­ 
ren beneden 16jaar had. 
De weduwnaar of uit den echt 

gcscheideue met een of 91eer kinde­ 
ren wordt melden gehuwde gelijk­ 
gesteld. 
' - 
• Evenwel kan gezegd vermoeden 
Worden bestreden door het tegen­ 
bewijs, te leveren door den vnhuur-, 
der aan wien de huishuur gchcei"or7 

gedeeltelijk wordt betaald naar 
de geldmiddelen van de.i huur­ 
der. 

· De huurder van een vast ·goed.of 
vau een deel daarvan behoorcnd tot 
~en van bovcngèrnclde reeksen, die 
zijne huishuur gcht·el of gedceltel,jk 
heeft betaald, is gercchli~d om (ie 
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restil u I ion, à eon eu rrence de !50 p. c. 
au maximum. à charge par lui de 
prouver que ses ressources, ne lui 
permettaient pas el ne liîi permettent 
pas de les acquitter. 

AaT. 7 [art. 7 <lu Projet du Gou­ 
vernemen! amendé). 

Aucune condamnation au paie­ 
ment des loyers visés aux articles 5 
et 4 ne sera prononcée si le loca­ 
taire : 

a) A trouvé Ja mort clans un fait 
de guerre ou dans un fait de l'en­ 
nemi; 

b) ~ été retenu sous les drapeaux, 
interné ou fait prisonnier de gnerrc~ 
mais seulement pour la durée de sa 
présence effective sous les drapeaux, 
de son internement 011 lJe sa cap­ 
tivité; 

c) A été, de la part de l'ennemi, 
l'objet rl'nne mesure privative de sa 
liberté, pour des motifs d'ordre mi­ 
litaire ou politique, mais seulement 

' pour la dinée de l'exécution de 
cette mesure. 

Le bénéfice de la présente dispo­ 
sition pourra être invoqué par le 
conjoint, les descendants, ascen- 

. dänts, frères el sœurs du preneur 
si celui-ci était leur soutien et si, 
habitant avec Jùi, ils ont continué la 
jouissance après son décès, son dé­ 
nart ou son arrestation. 

Néanmoins, le preneur ou ses 
héritiers seront condamnés au paie­ 
ment <le lu totalité ou d'une partie 
de la delle, si le bailleur prouve que 
leurs ressources ou celles des con­ 
joint et, parents qui ·ont continué la 

terugbetaling daarvan, tol een 
bedrag van ten hoogste ~0 t. h., te 
eisehe», mits hij bewijst- dat zijne 
geldmiddelen hem niet in staal stel­ 
den en hem niet in staat stellen ze te 
voldoen. 

ABT. 7. (A1·t. 7 van het gewijzigd 
ontwerp der Regeering). 

Geene vcroordeeling fot betaling 
van huishuur, voorzien hij de arti­ 
kelen 5 en 4, wordt uitgesproken, 
indien de huurder : 

a) \Vetd g1•dood _ , wegens een 
oorlogsfeit of wegens ecne daad van 
den vijand , 

b) \Verd in- dienst gehouden, 
aeïnterneerd of krijgsgevangen ac- n o·-, tl 

maakt, doch alleen voor den duur 
van zijnen werkelijkcn dienst, \·~n 
zijne interneering of van zijne ge­ 
vangenschap; 
i c) Viel onder de toepassing van 
een maatregel, waardoor <le vijand 
hem zijne vrijheid ontnam, om 
redenen van militairen of politieken 
aard, doch alleen voor den tijd 
gedurende welken die maatregel 
werd toegepast. 

Op het voordeel dezer bepaling 
kan aanspraak worden gemaakt door 
den echtgenoot, dr- afstammelingen, 
bloedverwanten in de opgaande 
linie, broeders Cil zusters van den 
huurder, indien dáe hun kostwin­ 
ner was en indien zij, bij hem inwo­ 
nende, het g,:nol hebben voortgezet 
na z;j11 overlijden, zijn vertrek of 
zijne aauhouding. 

De huurder of zijne erfgenamen 
worden echter tot J,etaling van het 
voile Ledrag of van een deel der 
schuld veroordeeld, indien de ver­ 
huurder bewijst dal hunne geld­ 
middelen of die hunner echtge. 
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~jouissance leur permettaient lors de 
J' échéance des loyers, ou leur per-· 
mettent à la date de l'action, de 
s'acquitter di! tout ou partie des 
loyers échus. 

ART. 8 (art. 8 du Projet du 
Gouvernement). 

Le bailleur lésé par l'application 
des· articles 2, 5 el 7 peut exercer, 
à concurrence des loyers non payés, 
un recours contre toutes personnes 
qui, sans avoir contracté avec lui ou 
avec Ic preneur, ont joui de l'im­ 
meuble loué. Le juge fera droit. à la 
demande eu égard à leurs ressources, 

. ainsi qu'à la durée et au mode de 
leur jouissance. Ce recours pourra 
être · exercé soit par voiê d'uction 
principale après Ir jugement définitif 

.avenu à l'égard du -prencur, soit µar 
voie d'appel en intervention dansle 
litige pendant entre le bailleur el le 
preneur. 

AnT. 9. 

Seront maintenus, sur leur de­ 
mande, en possession des lieux loués 
jusqu'à l'expiration du terme indi­ 
quée a l'art.iclt-2, les locataires ayant 
obtenu des exonérations ou des l'é­ 
ductious.à charge par eux de se cou­ 
former aux décisions rendues par le 
juge ou, lorsque ces exonérations 

- ou réductions résulteront d'accords 
intervenus librement avec les bail­ 
leurs, aux conditions fixées par ces 
conventions, 

noot en bloedverwanten, die het ge­ 
not hebben voortgezet, hun bij het 
vervallen van de huishuur toelieten 
of hun'op den dag der vordering toe-· 
laten, de vervallen huishuur voluit · 
of gedeeltelijk te betalen. 

An. 8 (Art. 8 van het ontwerp 
der ll~geering). 

De verhuurder. geschaad door 
de toepassing van de artikelen !, 
5 en 7, kan, ten hèloope van ile 
niet betaalde huishuur, verhaal 
uitoefenen op .• eiken persoon die, 
zonder eene overeenkomst te heb­ 
ben aaogegaan met hem of met 
den huurder, fiel genot van het 
verhuurde goed heeft gehad. De 
rechter beslist ove!' den dscti op 
grond van zijne geldmiddelen, 
alsmede wan den duur en de 
wijze van zijn genot. Dit verhaal 
kan worden uitgeoefend hetzij bij 
wijze van hoofdvordering na het. 
eindvonnis gewezei1 ren aanzien van 
den huurder, hetzij bij wijze van 
beroep tot _ tusschenkqmst in het 
geding aanhangig tusschen den ver­ 
huurder en den huurder. 

ART. 9. 

Op hunne aanvraag worden in het­ 
bezit gehouden ·van de gehuurde 
goederen, totdat dei>iJ artikel 2 be­ 
doelde termijn is verstreken, de 
huurders die ontlastingen of verrnin­ 
deriugen bekwamen, mits zi] zich ge­ 
dragen aan de door den rechter uit­ 
gesproken beslissingen of, wanneer 
die ontlastingen of verminderingen 
volgen uit vrije overeenkomsten met 
de verhuurders, aan de door deze 
overeenkomsten bepaalde voor­ 
waarden. 
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ART. 10. 

Les décisions rendues entre le 
bailleur et Ic preneur· sont acqulsës 
de plein d~oit à la caution. 

ABT. fi. 

Le juge peut décider que Jes· · 
sommes versées à titre de .. gar;rntie 
de l'exécution du bail seront impu­ 
tées sur le montant -OU foyer. tel 
qu'il sera fixépar la décision. 

ART. -12. 

Les bailleurs dont· les locataires 
auront été exonérés, en tout ou en 
partie, e11 · vert u des articles 6 'et 7 
de la présente loi, auront droit à line 
indemnité servie par l'État, s'ils éta­ 
blissent que leur revenu, effectif 
ne dépasse pas les chiffres suivants: 

f O Trois mille Ira nes dans les 
communes de moins de 5~,000 habi­ 
tants; 

2° Quatre mille francs dans les 
communes de plus de 5:S~OOO habi­ 
tants et de moins de t0O,O0O habi­ 
tants; 

5° Cinq mille francs <lans les corn­ 
munes de plus <te 100,000 habi­ 
tants et <le moi us. de f 50,000 habi-. 
1 ants , 
4° Six mille francs dans les corn­ 

munes <le plus de H>0,000 habitants. 

Ces chiffres seront majorés : 
de 20 p. c. si le bailleur est marié; 

de 20 p. è. si le bailleur a la charge 
d'un ou de plusieurs enfants .. 

'Le droit il l'indemnité pour pertes 

ART. 10. 

De tusschen den verhuurder en 
den huurder. uitgesproken beslis­ 
singén gelden van i·eèhtsweg~ vöor 
den borg. · 

ART. H. 

De rechter ka,,_ hesljssen · dat. 'ûe 
als borgtocht voor de uitvoering 
der huurovereenkomstgestorte som­ 
men worden af geschreven van het 
bedrag der huishuur zooals . <lit 
door de beslissing vastgesteld.wordt. 

De verhuurders, wier huurders, 
krachtens de ;,arlikeleh 6 'én .7 ~an 
deze wet, geh'~iel_ or.grdrelt'elifk ont­ 
la~t zijn geword.en, hel,béh ~echt 
op eene door den Staat beiaaldever­ 
goeding, indien zij bewijzen ciathmh 
werkelijk inkomen niet de volgende 
cijfers overschrijdt : 

! 0 Drie duizend frank in de gf!­ 
meenlen van minder dan 5!>,ooo· in­ 
woners; 
2° Vier duizend frank in de ge­ 

meenten van meer dan 5ä,000 en 
minder dari !00,000 inwoners; 

5° Vijf duizend frank in de ge­ 
meenten van meer dan 100,000 en 
minder dan rnô,000 inwoners; 

4° Zes duizend frank in de ge­ 
. meenten van meer dan um,ooo in­ 
woners. 

O..çzc cijfers worden verhoogd : 
Met 20 t. h. indien de verhuurder 

gehuwd is; 
Met 20 t. h. indien de verhuurder 

den last van één of meer kinderen 
heeft. 

Het recht op vergoeding wegens 
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de loyer subies pendant une année 
' de location est déterminé d'après 

le revenu de cetteannée. 

_Les établissements ,r"ublics. de 
bienfaisance et les sociétés d'hubi­ 
tarions fl bon marché out toujours 
droit à !;indemnité de l'Etat. 

L'indemnité sera du montant de 
la perte <le loyer que le bailleur 
devra subir au delà de la moitié 
par applicalibn des articles 6 et 7 de 
la présen te loi. 

Les indemui_l~s seront payées au 
plus lard en cinq termes · annuels, 
sans toutefois quë le j;renirer t~nne 
puisse être inférîeul'.'.~ 1,000 francs, 

. - . 1 
le second et le troisième à~OO francs. 

Si la totalité ou ie solde de" la 
créance . n'atteignent pas ées chif~ 

' frcs .. le terme SCI';} du montant de la 
s~rim~~ 'P~tll- L~s demandes formées 
par le même p_r9p riétaire sont, au 
point de vue 'du règlement, considé­ 
rées comme ne coustituant qu'une 
seule créance, · 

Le pre,_uicr h!rÎne sera versé dans 
le mois <le la date de la décision 
rendue conformément à l'article 15 
sur la demande en indemnité. - 

Les termes non échus porteront 
intérêt à!:> p. c. l'an. Les intérêts 
seront payables chaque année en 
même temps que les termes succes­ 
sirs. 

ART. {3. 

Il sera remi's à chaque ayant droit 
un titre constatant sa créance. 

Ce titre n'est pas négociable, 
·mais-l'ayant droit ·peut demander 

vèrties van huishuur gedurendeeéù . 
jaar verhuring . ondorgaaù, wo~~f 
J>èpaald naar het inkomen van dat 
Jaar . ., 

De openbare wcldadigheidsiu- 
- richtingen _en de maatschappijen 
'voor goedkoope woningen .hebben 
altijd 'recht ·or de vergoeding van 
den Staat. .,. 

. De, vergoeding bedraagt hel bé­ 
loop van het· verlies van huishuur 
bovcÎl de .helft dat 

1
de verh~urder 

moet ondergaan bi(Joepassii1g van 
de artikelen 6 en 7 dezer wel. 

De vergoedingen worden betaald 
uitL·1·lijk in vi'j.( jaurhjksche termij­ 
nen, zonder. dat' echter de eerste . / 

termiju minder 'dan i ,000 frank, 
de .tweede en de derde ruin der dan 
f>OÖ frank mag bedragen. r 

.Ingeval het volle bedrag of het 
saldo der schuldvordering die cijfers· 
niei bereiken, dan bedraagt de ter­ 
mijn evenveel als de verschuldigde 
som. De door eenzelfden eigenaar 
Ingediende aanvragen worden; met 
het oog op de regeling,·geacht slechts 
ééne schuldvordering uit te maken. 
De eerste termjn wordt betaald 

binnen eene maand na den datum 
der beslissing, 'overeenkomstig arti­ 
kel i 5 uit.gesprok~n betreITende de 
aanvraag tot vergoeding. 

De niet vervullen. tertnij nen bren­ 
.••. gen interest op tègt:11 5 t. h.'s jaars. 

,_ De interest is betaalbaar. ieder jaar 
terzelfder! ijd als de achtereeuvol­ 
gende termijnen .. 

An.T. i5. 

Aan eiken rechthebbende wordt . - 
een titel van zijne schuldvor-derjug 
tcrha ndgesteld. . 

Deze titel is niet verhandelbaar, 
doch de rechthebbende kan den 
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an juge qu'une partie de ladite 
créance soit déléguée à son créan­ 
cier hypothécaire qui devra accep­ 
ter cette délégation jusqu'à concur­ 
rence des intérêts, arrérages et 
annuités qui lui seront dus. 

Les titres de créance pourront 
faire l'objet de transports confor­ 
mément aux articles 4689 et sui­ 
vants du Code civil. 

tes demandes en indemnités for­ 
mées par les propriétaires <lésig_nés 
à l'article 1'2 sont, dans chaque pro­ 
vince, adressées au directeur pro­ 
vincial des eontributions directes, 
au plus tard dans l'année. de Ja 
publication de li présente loi. 

Un arrêté- l'O}'DI déterminera la 
forme de la demande et les pièces 
justificatives à produire par le pro­ 
priétaire. 

Dans le délai de trois mois à <la­ 
ter du dépôt de la demande, dont 
récépissé sera délivré au réclamant, 
le directeur.provincial fixe· le mon­ 
tant de l'indemnité en conformité 
du précédent article. Cette décision 
est notifiée, en la forme administra­ 
tire, au propriétaire demandeur. 

Dans 1a quinzaine ~e fa notilica­ 
tion, celui-ri peul adresser un re­ 
cours au .Mi11is1rc des Finances, qui 
statue dans le mois. 

La décision de l'administration 
centrale est notifiée à l'intéressé. 
Elle peut faire l'nbjet d'un recours 
devant la cour d'appel qui sera saisie 
el statuera comme en matière d'im- . ' 
positions directes, conformément à 

j rechter Hagen dat voor een dee 
I dier. schuldvordering aanwijzing 

worde gegeven op zijnen hypolhe­ 
.,. cai ren schuldeischer, die deze aan-. . . . 
wijzing lot het bedrag der. hem 
verschuldigde interesten) achter­ 
stallen en jaarsonimen aanvaarden 
moet. 

Die titels van schuldvordering 
kunnen overgedragen worden 
overeenkomstig de artikelen ¾689 
en volgende vau het· Burgerlijk 
Wclbock .. 

De aanvruge_n lot vergoeding, 
uitgaande van de in artikel 12.ver- · 
melde eigenaars, worden, 'in elke 
provincie, loc·g,·zouden aan den pro- . . /. 
vincialeu bestuurder der recht- 
streeksehe belastingen, uiterlijk bin­ 
nen één jaar na de bekendmaking 
dezer wet. 

Een koninklijk besluit bepaalt 
den vorm der, aanvraag_ e111 de door 
den eige~aar in le leveren bewijs­ 
stukken. 

Binnen drie maanden 11a de in 
rlieniog der aanvraag, waarvan den 
eischcr ontvangbewijs wordt alge­ 
leverd, bepaalt de provinciale be­ 
stuurder het hed1.]g der vergoeding 
overeenkomstig het vorig 'artikel. . 
Die boslissiug wordt, or.. bestunrs- · 
wijze, aan den aan vragen den eige­ 
naar heleekend. 

Binnen veertien dagen na de be­ 
teckeuing kan deze in hooger beroep 
komen bij den Minister van Finan­ 
ciën: · die, binnen ééne maand uit­ 
spraak doet. 

De beslissing van het hoofdbestuur 
wordt aan den belanghebbende be­ 
teckend. Zij is vatbaar voor hooger 
beroep bij het hof van 'beroep, dat 
van de zaak kennis neemt en uit- 
. spraak doel zooals in zake recht- 
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streek sche belast ingc11, overeen­ 
komstig de wet mu 50 Juli 
·1881. 

ART. 14. 

Le bailleur a droit à l'exonération 
ou à la remise d'une quotité des 
impôts, contributions et taxes gêné- . 
ralemcnt quelconques établies sur 
le bien loué ou sur la valeur loca­ 
tive au profit de l'Etat, de la pro­ 
vince ou de Ja commune, propor­ 
tionnelle à la réduction de loyer 
qu'il devra subir à "titre définitif et 
sans recours, en vertu de la présente 
loi. 

Cette remise doit, à peine de for- 
' clusion, être demandée par le pro­ 
priétaire, dans les l rois mois qui sui­ 
vront la date à laquelle la réduction 
ou l'exonération de loyer sera deve­ 
nue déûuitive , pour les réductions 
accordées avant la publicatiou de la 
loi, le délai court du jour ·dt• celle 
publication. 

Tout propriétaire qui a consenti 
des réductions ou exonérations amia­ 
bles de loyer bénéficiera de celte 
remise. 
Il produira, à l'appui de sa de­ 

mande en remise ou en modération, 
une déclaration dûment signée et 
certifiée sincère du montant du 
loyer auquel il aurait eu droit, de Ja 
quotité de la réduction consentie et 

- de la période à laquelle elle s'ap­ 
p lique. 
Seront considérés comme cou­ 

pables d'escroquerie . et, punis <les: 
peines portées par le code pénal, 
ceux qui auront obtenu ou tenté 
d'obtenir la remise, la réduction ou 
la restitution d'impèts, contribu­ 
tiqns, ctc., en faisant de mauvaise. 

De. verhuurder heeft recht . op 
ontlasting of onthefllng vau een deel 
der lasten.belastingen en om 'reven 
welke taksen, gelegd op het ver­ 
huurde goed of op de huurwaarde 
ten bate von den Staat, de provincie 
of de gemeente, in verhouding tot 
de vermindering van huishuur welke 
hij, krachtens deze wet, voorgoed · 
en zonder beroep moet onder-: 
gaan. 

Deze ontheffing moet, op straffe 
van verstek, - door den eig_enaar 
aangevraagd worden binnen drie 
maanden na den datum, waarop de 
vermindering of ontlasting der huis- 

. I , 

huur onherroepelijk is geworden; 
voor de verminderiugeu, die vóór 
de bekendmaking dezer. wet ver­ 
[eend werden, loopt de termijn van 
af den dag dezer bekendmaking. · 

Elkeeigenaar,die verminderingen 
of ontlastingen in der minne heeft 
torgestaan, heeft recht op die ont­ 
heffing. 
Tot staving zijner aanvraag tot 

ontheffing of tot ·<if:,lag, doet hij ecne 
behoorlijk ondertcekende en voor 
echt verklaarde opgave van het be­ 
drag 'der huishuur waarop hij 'redit 

· kon hebben, van de hoegrootheid 
«Ier toegestane vermindering en van 
het tijdperk waarvoor zij geldt. 

Worden beschouwd als schuldig 
aan oplichting en gestraft met de 
straffen bepaald door hel Strafwet­ 
bock, zij, die hebben bekomen of 
gepoogd te bekomen de onlhctllng, 
de verrninderi ng of de teru~gave 
van lasten, belast ingcn, enz., door 
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foi une fausse déclaration. 

Am', HS. 

L'intérêt des prêts garantis par 
des hypothèques .ou des privilèges 
grevant les immeubles donnés à bail 
~n tout ou en partie et dont le loyer 
sera réduit par l'effet de la· présente 
loi, subira, pendant la période à 
laqnellc s'appliquera la réduction 
des loyers, une' réduction propor­ 
tiouuelle au taux de cette réduction 
des loyers, sous la condition que Ic 
débiteur établisse que celte réduc­ 
tion des loyers l'a privé iJes res­ 
sources nécessaires au paiement de 
la totalité de cet intérêt. ·L'i11lérêt. 
payé au delà de cette quotité pourra 
être répété sous la même condition .. 

Le juge pent accorder des délais 
po'ùr Ic paiement des intérêts échus 
s'il estime que îes éléïncnts de la 
cause, tout en ne légitimant pas une 
réduction des intérêts, justifient 
l'octroi de délais. 

Le .débiteur qui veut se réserver 
le bénéfice de la disposition qui pré­ 
cède est tenu d'appeler son créan­ 
cier en intervention dans l'instance 
qu'il introduira coutre son locataire 
ou 'que son locataire introd uira con­ 
t re lui relativement au paiement 011 

à !a restitution <les loyers. Le créan­ 
cier pourra y prendre telles conclu­ 
sions que de conseil contre le loca­ 
taire à. l'effet de sauvegarder ses 
in lé rêts. 

Toutes clauses d'exigibilité de 

te kwader · trouw eene valsche op­ 
gave le doen, 

AllT. 1es. 
De interest. der geldleeningen ge­ 

waarborgd door hypotheken of 
voorrechten up de vaste goederen, 
die geheel of, gedeeltelijk zijn ver­ 
huur.l c11 waarvan de huishuur 
krachtens deze wet verminderd is, 
wordt, geclnrcnde het tijdperk 
waarvoor de vermindering der 
huishuur geldt~ verminderd naar 

. evenrerlipheid van het bedrag dier 
vermindering vau de huishuur, 
mits ·c1e schuldenaar bewijst dat 
deze\ vermiuderiug der huishuur 
hem 'heeft .herootd van de. noodige 
gelûmiddc·lcu tot 1,çtaling van het 
volle uetlra~ van dien interest. De 
boven deze hoeeroouseid betaalde 
interest kan· OIHler dezelfde voor­ 
waarde teruggevorderd worden. 

De I echter kan' voor tic· betaling 
vau de vervallen )nlcrcslcn uitstel 

. verlccnen, indien· hij acht dat de 
0,e1revens der zaak ofschoon ziJ. ~ ~ ' , 

eene vermindering del' interesten· 
niet wettigen, het verleenen van 
uitstel billijken .. · 

üe schuldenaar.rlie zich het voor­ 
recht van. de voorgaande bepaling 
voorbehouden wil, is gehouden 
zijucu sclnÎlrleischer op te r~epen 
tot tusschenkornst in het geding 
dat hij t~g1:n zijnen huurder of dat 
zijn huurder tegen hem aanhangig 
maakt betreffende de betaling of de 

· teruggave der huishuur. De schuld­ 
eischer knn er tegen den huurder 
de besluitscliriften, welke hij 'ge­ 
raden acht, neerleggen om zijne 
belangen te vrijwaren. 

Elk beding van eischbaarheid van 
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plein droit, toutes clauses majorant 
le taux de riutérêt à défaut de paie­ 
ment régulier, contenues dans des 
contrats de prêt tombant sous l'ap­ 
plication du présent article. sont 
sans effet relativement aux intérêts 
échus pendant la période: indiquée 
à l'article 2. 

So_nt soumis à_ l'application du 
présent article les prêts faits en vue 
de la eoustruction des maisons don­ 
nées à bail, même s'ils ne sont pas 
garantis par _des hypothèques ou des: 
p~ivilègcs. _ . 

Le juge appréciera si le prêt a été 
fait dans le but défini au paragraphe 
précédent. 

ART. !6. 

Les acquéreurs d'habitations .â 
. . / 

·bon·,marché eti'de petites propriétés 
qui amortissent leur prix d'acquisi­ 
tion par· payements · périodiques 
peuvent,àlacondiiion qu'ils prouvent . 
qu'ils sopt privés d'une notable par­ 
tie des ressources sur lesquelles ils 
pouvaient compter pour faire face 
au payement des annuités, obtenir 
des délais pou1· Ic règlement des an­ 
uuités échues pendant !:-: période 
indiquée â l'article 2. 
Les délais auront .poilr point de 

départ la .dute d'exigibilité de la 
créance et ils ne pourront dépasser 
cinq années. Le retard d<'jà existant 
au début de la guerre sera if!1puté 
sur lesdits intérêts. 

Le juge peul décider-que les un­ 
unités impayées s'ajouteront au eu­ 
pilai de la dette avec ou sans intérêts 
et qu'ils seront payés eu fin de cou- 

rechtswege, elk beding tot verhoo­ 
ging van het beùrag aan den inte- 

. 1 est bij gehrek aan geregelde heta­ 
Iing, vo?1 komende in de overeen­ 
komsten. van leening wanrop dit 
artikel vau toepassing is, zijn van 
geener kt-acht ten. aanzien van de . 
interesten vervallen gedllrende het 
in artikel 2 vermeld tijdperk. 

Het t<>genwoordig artikel is van 
toepassing op de leeningen aange­ 
gaan tot het bouwen van de i11 huur 
gegeHll huizen, z elfs wanneer zij 
niet door hypotheken of mor rechten 
gewaarborgd zijn. 

De rechter oordeelt of de lcening 
werd aangegaan met het _doel in de 
voorgaande alin~a bepaald. 

ABT. 16. 

De verkrijgers van goedkoope 
woningen en van kleine eigendom­ 
men, die hunnen prijs van aankoop 
bij aflossingen op gercgelcle tijcfe!l 
betaleu.ikunnen tot betaling van de 
anuuûeiten, vervallen, gedurende· 
het )11· artikel 2 vermeld tijdperk, 
nitslel bekomen, mits zij bewijzen 
dat zij beroofd zijn van ~en merke­ 
lijk deel der geldmiddelen; waarop 
zij konden rekenen 0111 de annuï­ 
teiten aan te zuiveren. 

Het uitstel neemt een aanva11g met· 
den datum der eischbaarheid van de 
schuldvordering en mag. niet vijf 
jaar overschrijden. Het bij den aan-­ 
vang van den oorlog reeds bestaande 
achterstel wordt op gezegde ;inte­ 
resten aangerekend. 

De rechter kan beslissen. dat de 
onbetaalde aunuïtèileu bij het kupi­ 
Iaalder schuld met of zonder inte­ 
resten worden gevoegd en dat zij 



( 5!) 

trat. 

En ce cas.ces annuités profiteront, 
des mêmes garanties et seront con­ 
servées de plein droit pa,· l'hypo­ 
thèque au même rang que Ic prin­ 
ci pal. même i,.si elles excèdent- la 

, \ 

limite de trois années fixée par l'âr- 
tiele 87 de la loi du f 6 décembre 
18f51. 
Toutefois, cette dernière disposi­ 

tion ne sera pas opposable aux créan­ 
ciers hypothécaires postérieurs en 
rang et inscrits antérieurement au 
ter août 1914. 

· Nonobstant les délais prévus à la 
.présente loi,. les créanciers hypo­ 
thécaires ou privilégiés · peuvent, 
dans les termes <lu droit commun 
sur la poursuite intentée par d'autres 
créanciers, prendre · part à toutes 
distributions de l'actif de leur dèbi­ 
teur. 

TITRE ll. 

Résiliations. 

ABT. 17. 

Les bcJUX il loyers sonl , sans pré­ 
judice des causes êh; résiliation ré­ 
sultant du droit. commun ou des 
conventions, résiliables conformé­ 
ment aux dispositions suivantes, 

Anr. i8. 

Lorsque le locataire a été tué à · 
l'ennemi on est. décédé des suites 
des blessures reçues ou de - maladie 
contractée sous les drapeaux, le 
bail est résilié de plein droit sans 
indemnité, sur la déclarajiou de sa 

op het einde .van de evereenkomst 
worden betaald. 

In dit grv,al; genieten die nnnuï­ 
tcitcn dczel] de waaeborgén en wor­ 
den zij door de _hypotheek·_ van 
rechtswege op gelijken rang behon- 

• den als de hoofdsom, zelfs wanneer 
zij de_liij artikel 87 der wel van. 
16 December '18~1 bepaalden tijd - 
van drie jaren overschnjden. 

Evenwel kan· deze laatste bépa­ 
lin~ niet worden tegengesteld ~_an 
de hypotl1ccaire' schuldeischers wier 
rang van latere dagteekening is en 
die vóór4Angustus 1914 ingeschre- 
vJu zijn. , . . 
. _ Niettegenstaande het uitstel bij 
dezewet vo orzicn, kunnen de hy­ 
pothecaire of· bevoorrechte schuld­ 
eischers,' overeenkomstig met het 
gemeen recht, op de vervÓlgi;J~ . 
ingest eld door andc re sch uldeischers 
deelnemen aan ·elke verdceling van 
het actief van'hunnenschuldenaar . 

•. _TITEL II. 

Huurverbreking. 

ART. 17 

Elke buur van huizvn knu, -Oll­ 

verminderd 
1
de · redenen tÙ.t ver­ 

breking voortspruitend uit het ge­ 
meen lech tofu if de O\' ereenkomsten j 

" verbroken wurdeu volgens de na­ 
volgende br palingen. 

ART. 18: 

Wanneer de 'huurder in den strijd 
is gesueuvelrl of overleden ten­ 
gevolge· van onder de waperis ont­ 
vangen wonden· of betrapte 'zfokte, 
wordt de huur va/i rechtswege 
zonder vergoeding· ~crlfrok,en, op 
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veuve, de ses héritt, J'S en ligne di­ 
recte, ou, à leur défa~J., de ses héri­ 
tiers collatéraux, si ceux-ci habi­ 
taient ordinairement avec lui les 
lieux loués. 

La déclaration est adressée au 
bailleur par lettre recommandée. 

S'il y à désaccord entre ceux qui 
ont le droit de réclamer la résilia­ 
tion, le juge apprécie. 

Cette déclaration aura lieu, à 
peine de forclusion, dans les trois 
mois qui suivront la pùblieation d~ 
la présente loi. 

Lorsque le propriétaire établira 
qu'il a, sur la demande du locataire 
et pour les· convenances de celui-ci, 
effectué dans· les lieux loués, des 
_travaux ou aménagements excep­ 
tionnels qu'il devait amortir pendant 
la durée de la location; le juge peul, 
en tenant ~ompte de· la plus-value 
résultant de ces travaux pour l'im­ 
meuble, décider que la résiliation 
aura lieu· moyennant trnè indemnité 
dont il fixera le montant et les délais 
de paiement. 

ART, f 9. 

La résiliation du bail peut; claus 
Jes mêmes cas et sous condition de 
la déclaration prévue à l'article i8, 
dans les délais déterminés par le ·dit 
article, être prononcée sur la de­ 
mande des autres héritiers ou repré­ 
sentants du locataire. Elle est alors 
ordonnée par le juge, suivant les 
circonstances, avec ou sans iudem­ 
nité, ainsi qu'il rst dit à l'article f 8~ 

S'il y a désaccord entre ceux qui 

de verklaring zijner weduwe; zijner 
erfgenamen in de rechte linie of, hij 
outstentenis dezer, ván zijne ~rfge­ 
namen in de zijlinie, jndien dezen 
gewoonlijk met hem de gehuurde 
goederen bewoonden. 

Qe verklaring wordtiaan den ver­ 
huurder pel' aangeteékenden brief 
toegezonden. 
Is er geschil onder hen, die het 

recht hebben de verbreking te ei.:. 
sehen, dan oordeelt'de rechter. 

Die verklaring geschiedt, op straf 
van verstek, binnen drie maanden 
volgende op de bekendmaking dezer 
wet. 
W:,nneer di· eigenaar bewijst dat 

hij, op aanvraag van den huurder 
e11 voor dezes gebruik in de ver­ 
huurde goedt!ren uitzonderlijke 
werken of veranderingen heeft uit­ 
gevoerd, welke deze. binnen den 
duur der huur moest delgen, kan de 
rechter, rekening houdend met de . 
meerdere waarde welke uit die 
werken voor het vast· grred kan 
voortspruiten, beslissen dat de huur 
verbroken wordt mits· ecne vergne­ 
ding, waarvan hij het hed.:,ag en de 

· betalingstermijnen 'bëpault. 

De verbreking der huur kan, in 
gelijke gevallen en mils de Lij arti­ 
kel 18 voorziene verklaring, binnen 
den bij · dit artikel bepaalden tijd 
uitgesproken worden qp aanvraag 
van de andere erfgenamen of plaats­ 
vervullers van den huurder, Zij 
wordt dan door den rechter bevo­ 
len, volgens de omstandigheden, 

, ~et of zÓnder vergoeding, zooals in 
artikel ! 8 is bepaald. 

Is er verschil onder hen 1 die het 
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ont le droit de réclamer ra résilia­ 
tion, le juge apprécie. 

AaT. ~o. 
Les règles établies par les articles 

i8 et 19 sont appliquées même si le 
décès, sans avoir été officiellement 
contrôlé, peut être présumé: 

ART. 2f. 

Lorsque tous les membres d'une 
société en nom collectif ou loos les 
gérants d'une société en comman­ 
dite i-imi)le ont été tués à. l'ennemi. 
ou sont morts de blessures reçues 
ou de· maladie contractée sous les 
drapeaux, le bail conclu par la so­ 
.eiété est résilié. Je plein droit sur la 
déclaration des héritiers ou ayants 
droit. 

S'il y a désaccord entre les héri­ 
tiers, le juge apprécie. 

Si l'un des associés en nom col­ 
Ieclif ou en commandite a été tué à 
l'ennemi ou est mort .<fes suites de . . 
blessures reçues ou de maladie con- 
tractés sous les drapeaux et si son 
décès a entrainé la dissolution de 
la société, la résiliation du bail peut 
être prononcée sur la demande du 
liquidateur on, à défaut du liquida­ 
leur, sur la demande d'un héritier. 

L~ déclaration p-évuc è l'arücle i8 · 
doit être faite, à peine de forclusion, 
dans les cas déterminés au précé­ 
dent article, aans les trois mois de 
la publication de la présente loi. 

recht hebben de verbreking te 
eisehen, dan oordeelt de rechter. 

ART. 20. 

De regelen, bij de· artikelen f 8 en 
f 9 bepaald, worden toegepâst zelfs 
wanneer hel overlijden, zonder ofâ­ 
eicel nagegaan te zijn geworden, 
kan worden vermoed. 

AaT. 2t. 

Wanneer al de leden eener ven­ 
nootschnp in gemeeuschappcliiken 
naam of al de zaakvoerders eener 
vennootschap bij wijze van. eenv()~­ 
dige gddschieting in den strijd zijn 
gesneuveld of overleden tengevolge 
van onder de wapens ontvangen 
wonden of opgedane ziekte, wordt de 
door rle veunootschap gesloten huur 
van rechtswege verbroken op ver­ 
klaring van de erfgenamen of recht­ 
hebbenden. 

Is er geschil onder de rechtheb­ 
bcâdcn. dan oordeelt de rechter. 
Zoo een der vennooten in · gc­ 

meensehnppelijken naam. of hij wij­ 
ze van eenvoudige geldschieting in 
den strij,f is gesneuveld of overle­ 
den ten gevolge van onder de wa­ 
pens ontvangen wonden of opgedane 
ziekte, en zoo· zijn overlijden de 
ontbinrliug der vennootschap ten­ 
gevolge had, kan de verbreking der 
huur worden uitgesproken. op aan­ 
vraag van den vereffenaar of, bij 
ontstentenis dezes, op aanvraag van 
eenen erfgenaam. 

De bij artikel 18 bedoelde ver­ 
klaring moet op straf van verstek, 
in de gevallen voorzien hij het. 
vorig artike 1, geschied en binnen drie 
maanden na de bekendmaking van 
deze wet. 
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La i·êsiliàti'on d,i_rns tes cas prévus 

par Je présent article-a lieu avec ou 
saus indemnité, ainsi ijU'-il est dit· à 
l'article 18.,r 

Au1:. '22. 

Si Ic locataire établit que, par suite 
de blessures reçues· ou de maladie 
contractée ou .. aggravée sous les dra­ 
peaux: ou par suite de fait de guerre 
s'il (1'esl pas. mcbilisé. il n'est pins 
en état d'exercer la profession pour 
laquelle il avait conclu le bail Oil a 
subi nne diminution notable et p1•r­ 
mänente de sa capacilé prulcssiou- 
, 1 

'nellc, la résiliation est prononcée, 
sur sa demande, sans indemnité. 

Le locataire, dans les cas prévus 
au paragraphe précédent, doit faire, 
à peine de forclusion, la déclaration 
'prévue par l'article t8 darts les trois 
mois de la publication de la présente 
loi.· 

ART. 23. 

Sont admis au bénéfice des dispo­ 
sitions qui . précèdent et dans les 
mêmes conditions, lvs veuves et les 
héritiers des lucatuircs qui, sans être 
mobilisés, ont été tués par des faits 
de guerre ou sont morts des suites 
de blessures ou de· maladies occa­ 
sionnées p~r ces faits. 

La déclaration prévue à l'article l 8 
doit ètre faite, à peine de forclusion, 
dans les trois mois de la publication 
de' la présente loi. 

ART. 24. 

La résiliation du bail peut être 
prononcée sui· la demande du loca- 

( M} 

In de geval leu, pij dit artikel vuor­ 
zien, wordt de huur verbroken met 
of zonder· vergoeding, zouals in ar­ 
tikci.18 is bepaald. 

ART. 22. 

Be,yijsl de huurder dat hij, terige­ 
vok e -vap ouder de wapens ont­ 
vang<•11 wonden of opgeflanc of 
verei gerde ziekte of, zoo hij niet 
gemobifü;eerd is, tengevolge van een 
oorlogsfeit , niet meer in staat i:-- het 
beroep uit te oefenen, waarvoor hij 
de huur had aangegaan, ofwel eene 
merkelijke en bestendige vcrminde- 

1 , in~ van beroepsbekwaamheid heeft 
ondergaan. dan wordt de verhre­ 
king, op zijue aanvraag, zonder ver­ 
goeding uitgesproken. 

ln de ge\'allcn· voorzien in het 
voorgaande lid moel de huurder, 
op straf Yan verstek, de bij' arti­ 
kel 18 bedoelde verklaring doen 
binnen drie maanden 11a de bekend­ 
making van deze wet. 

AllT. ~5. 

W orden tot het voorrecht van de 
voorgaande bepalingen en mits de­ 
zelfde voorwaarden ltH·grlalen, de 
weduwen en erfgenamen der huur­ 
ders die, niet gemohiliseerd zijnde, 
wegens oorlogsfeiten werden gedood 
of overleden zijn tengevolge van 
wonden of ziekten, door die feiten 
veroorzaakt. 

De Lij artikel 18 bedoelde verkla­ 
ring moet, op straf van verstek, · 
worden gedaan binnen drie maan­ 
den 11a de bekendmaking van deze 

1 wet. 

1 

ART.24. 

De verbreking <ler huur kan uit­ 
gesproken worden op aanvraag van 



taire qui justifiera que la guerre a 
modifié sa situation dans des con­ 
ditions telles qu'il est évident que 
dans sa situation nouvelle Ü n'aùrait 
pas contracté. , 

La déclaration devra être faite, à 
peine de forclusion, au plus tard 
dans les 'frois mois de la publication 
de la présente loi. 

Le jugement prononçant la rési­ 
liation fixera le délai endéans lequel 
le locataire devra quitter les lieux 
loués. 

TITRE Ill. 
Prorogations. 

ART. 26. 

.( ss ) 
den huurder die bewijst dat de oor­ 
log zijnen toestand ioodani~. heeft 
gewijzigd dat hij klaarblijkelijk, in 
zijn nieuweu'toestand, de huur niet 
zou aangegaan hebben •. 

De verklaring rnöet, op straf van 
verstek, worden gedaan uiterlijk 
drie maanden na de bekendmaking 
van deze wet. 

Les locataires 'd'immeubles à usage 
commercial ou industriel pourront 
demander la prorogation des baux 
et locations en cours au 1•r août 1914 
aux conditions fixées au bail et à 
compter de la publication de la pré­ 
sente loi, s'ils établissent qu'ils ont 
été privés pnr suite de la guerre de 
la totalité on d'une 'notable ·partie 
des avantages qui-devaient norma­ 
lement résulter de la destination des 
biens loués. La prorogation sera <le 
quatre années au plus. 

Sont exclus de l'application du 
présent article les immeubles qui 
font l'objet du§ 2 de l'art.ici~ f. 

Dans le sil~nce du bail, le juge a 
compétence pour juger si le bailleur 
peut se prévaloir du fait d'une rno- 

"' dification survenue dans la nature 

Het vonnis, waarbij de verhre­ 
king wordt uitgesproken, bepaalt 
den termijn binnen welken de huur­ 
der de gehuurde goederen . moet 
verlaten. 

TITEL III. 

Hùurverlenging. 

ÁRT~ f6. 

De huurders van goederen die­ 
nend voor handel of nijverheid kun­ 
nen <le verlenging der op i 'Augus-:­ 
t us i914 v_an kracht zijnde huuro­ 
vereenkomsten en verhuringen aan­ 
vragen onder de bedingen bepaald 
in de overeenkomst en van ar de 
bekendmaking dezer wet, indien zij 
bewijzen dat zij, tengevolge van den 
oorlog, beroofd z,j 11 ~eweest van· de 
gehecle of gedeeltelijke voordeelcn 
welke de gehuurde goederen door 
hunne bestemming regelmatig moes­ 
ten opleveren. De verlenging be­ 
draagt ten hoogste ~ier jaren. 
· Vallen niet onder toepassing van 
dit artikel de goederen, die het 
voorwerp uitmaken van § 2 van 
artikel i. 

Zwijgt <le huurovereenkomst, dan 
is de rechter bevoegd om te oordee­ 
leu of de verhuurders op eene 
wijziging in den aard van den 
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du commerce ou de l'industrie pour 
se refuser à la pa·orogalion du bail. 

ART. 27. 

Les locataires doivent, à peine de 
forclusion, faire· connaître leur vo­ 
lonté au bailleur par acte extraju­ 
diciaire , au pins tard dans les trois 
mois de la publication de la présente 
loi. 
, La demande est rcceva bie même 
si le bail est expire an "moment de 
cette puhlical ion ou s'il doit expirer 
au cours du délai de trois mois 'ci­ 
dessus fixé. 

TITRE IV.. 

Juridic.tions. 

ART. '28. 

Les juges de paix connaissent en 
dernier ressort jusqu'à la valeur de 
,,500 francs d en premier ressort à 
quelque valeur que la demande 
s'élève de toujes les .conteslations 
auxquelles donnera lieu l'application 
de la présente loi. 

· Ils connaissent de même des 
li tiges basés sur J' art. 17~2 c.· .. c. 
lorsque ces litiges sont connexes à 
une contestation née rie l'applica­ 
tien de la présente loi. 

L'appel est porté devant un juge 
unique, membre du tribunal de pre• 
mière instance, désigné par le Roi 
et statuant sans intervention du 
ministère public. 

( 56 ) 

handel of de nijverheid kan steu­ 
nen om de huurvcrlenuinz le wei- ë) ., 

geren~ 

Ánr: 27. 

ÜJi straf van verstek moeten de 
huurders aan deu verhuurder hun­ 
nen wil te kennen geven door eene 
buitengerechtelijke akte, ten laatste 
binnen drie maanden na 'de bekend­ 
making van dt·z~ wet .. 

De eisehis ontvankelijk zelfs in- 
:... ···-. 

dien de hu urov erccnkomst op het 
oógcnblik' dezer hekendmaking is 
vervall~11 of binnen den hiervoren 
bepaalden termijn van drie maan­ 
den moel vervallen. 

TJTEL IV. 
Re.chtsmachten, 

ART. 28. 

De vrederechters nemen kennis in 
hoogsten aanleg tot een bedrag van 
2,500 frank en in eersten aunlèg, 
welk ook hl't bedrag van den cisch 
weze, van al de betwistingen waar­ 
toe de toepassing dezer wel aan­ 
kidi11g geeft .. 

Zij nemen ingelijks kennis van de 
gcs1·h1Jlen op gro11d van art. 1722 
B. W. wanneer deze in samenhang 
zijn met eene Lclwisli11g voort­ 
spruitende nit de toepassing dezer 
wet 

Het beroep wordt aanhangig ge­ 
maakt voor ecu alleensprekend .•. 
recht cr , lid der rechtbank van eer- 
sten aanlrg, aangewezen door. den 
Koning en uitspraak .doeude zonder 
tusschenkomst van het. openbaar 
ministerie. 



Aart. 29. 

Les pouvoirs conférés aux tribu­ 
naux en· matière d'autorisation ma­ 
ritale sont dévolus au jogt>. 

ART. 50. 

Les décisions, ainsi que les ex­ 
r rails, copies, grosses ou expédi­ 
tions qui en seront délivrées, et 
généralement Ions les actes de pro­ 
cédure auxquels donnera lieu l'ap­ 
plication de Ja présente loi~ soul 
visés ponr timbre et cnreaistrés era- o û 

lis. Ils porteront la mention ex- 
presse qu'ils sont faits en exécution 
de la présente loi. 

Toutefois, au cas où les parties 
produiraient à l'appui de leurs· pré­ 
tentions soit tics actes non cnrcgis­ 
trés, soit des actes cl titres ,édigés 
sur papier non timbré, contraire­ 
ment aux prescriptions des lois sur 
le timbre, le juge ne pourrait les 
viser duns ses décisions qu'en or­ 
donnant d'office le dépôt 'au grcll~ 
de ces actes pour y être immédiate­ 
ment soumis à la formalité <le l'en­ 
registrement ou du timbre. 

( 5-7 ,) 

ART. 29. 

De aan <ie rechtbanken opgedra­ 
. ~en bevoegdheden in zake ·v~n. 

•s mans machtiging. worden op_!len 
rechter overgebracht. 

AnT. 5L 
Sauf les dispositions qui prece­ 

dent, il n'est pas dérogé par la pré­ 
scille loi aux règles relatives à l'or­ 
ganisation judiciaire et à la procé- - 
dure devant la justice dè paix et le 
tribunal de première instance. 

AnT~ 50. 

De beslissingen.alsook de uittrek­ 
sels, kopieën, grossen of afschriften 
die duurvan worden afgeleverd, én· 
in 't algemeen al de akten ·va"n •• pro­ 
eed uur waartoe <le toepassing dezer· 
wet aanleidi11rr eeeft worden 11.-zicn · OlJ ! t' . 

voor. Zfgd en kosteloos gercgis- 
treerd. Zij dragen de uitdrukkelijke 
melding dat zij opgemaakt werden 
ter uit voering. dezer wçt 

Evenwel; ingeval partijen, tot. 
staving harer aanspraken, hetzij 

.. niet gerrgi~trerrdc akten. hetzij ak­ 
ten en titels op ùngezegdd papier 
opgemaakt, in strijd met de voor­ 
schriften: der zégc'lwet. · indienen, 
kan de rechter ze in zijue béslis- 

·siuge11 slechts vermelden, mils hij 
van ambtsweze de overlceuiuu van ;:, ~.., n. 
die akten ter sriffie bevcclt-oiu er 
onmiddellijk aan tie formaliteit vau 

. . 

de registratie en het zegel onder- 
worpen te worden. 

Anr. 5L' 

Behoudens de vou. g.innde bepa­ 
lingen, wordt door d<'.7.G wet. 11i.et 
afgeweken van de rcgcleù betref~. 
fende de rechtcrbjke inrichting en· 
de proccduur vöor het vredegerecht 
en de rechtbank van eersten aanleg. 
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TITRE V. 
Dispoaitions générales. 

ART. 32. 
' Toutes clauses et stipulations 

contraires à, la présente loi sont 
considérées comme nulles et non 
à venues. 

ART. 35 (art. H du projet du 
Gouvernemcnl). 

Les clauses de déchéance ('t de 
résolution de plein droit pour défaut 
de paiement et autres. accessoires 
insérées dans les conventions faisant. 
l'objet de la présente loi, ne seront 
point appliquées, sauf en cas d'in­ 
.exéeution du jugement prononcé 
par le juge. 

( 58 ) 
TITEL V . 

. Algemeene bepalingen. 

ART. 52. 

De bepalingen en bedingen, welke 
strijdig zijn met deze wet, worden 
beschouwd als nietig en niet be,_. 
staande. 

ART. 5a. 
(Art. f t van het ontwerp der 

Regcering.) 

De bedingen van vervallenver •. 
• klaring 'en ontbinding van rechts- 

w«-ge wegens nierberaling en andere 
bijkomende bedingen opgenomen in 
<le overeenkomsten, wuarop deze 
wet van toepassing is, worden niet 
toegepast, tenzij in geval van niet 
tenuitvoerlegging van het vonnis 
uitgesproken door den rechter: 

ART. 54 [art, 10 du Projet 
du Gouvernement], 

Le juge pourra, en considération 
deln position du preneur eten usant 
de ce pouvoir avec réserve, accor­ 
der pour l'exécution des condam­ 
nations, des délais, qui ne dépasse. 
ront pas cinq années: à compter du , 
jour du jugement définitif jusqu'au 
paiement du solde. 

ART. 5~ (art. 9 du Projet du 
Gouvernement _amendé). 

Toutes actions intentées en exé­ 
cution de la présente loi ne seront 
pas reçues s~ elles n'ont pas 'été in­ 
troduites dans les délais fixés par 
les articles ci-dessus, ou, en cas de 
silence de ces dispositions, dans les 
six mois qui suivront la publication 

ART. 54. 
(Art. {0 van hel ontwerp der 

·s Regeering.) 

De rechter, kan, uit hoorde van 
den toestand van den huurder en 
mits hij. een bescheiden gebruik van 
dit recht maakt, voor de tenuit­ 
voerlegging · der veroordeelingen 
termijnen bepalen, welke niet vijf 
jaar, te rekenen van den dag van 
het eindvonnis tot de hl'laling van 
het saldo, mogen overschrijden. 

ART. 5?> (art. 9 van het gewijzigd 
ontwerp der Regeering). 

Elke vordering ingesteld ter uit­ 
voering van deze wet is in rechten 
niet ontvankelijk, indien tij niet 
aanhangig werd gemaakt binnen 
den tijd bepaald bij de voor­ 
gaande artikelen, of, bij het zwij­ 
gen dezer bepalingen, binnen zes 
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de la loi ou la date d'exiglbilité fixée 
par la convention des parties, si elle 
est postérieure à cette publication. 

Les recours prévus piu· l'article 8 
ne seront plus reçus après les trois 
mois qui suivront la décision défini­ 
tive avenue entre îe hailleur et. !e 
preneur. 

ART. 56 (art.?> du Projet 
du Gouvernement amendé). 

Les preuves à fournir en exécu­ 
tion de la présente loi sont faites 
par toutes voies de droit, témoins 
et présomptions compri-,' 

Le juge peuten tout état de cause, 
même ei1 degré d'appel, imposer à la 
partie la déc'ararion détaillée de 
l'état. .de ses ressources et de ses 
charges pendant le cours de Ja 
guerre et à la date de l'aetiou. La 
partie pent être tenue d'affirmer 
sons serment qu'elle n'avait et. n'a 
pas d'autres ressources. La partie 
qui refusera de faire la déclaration 
ou de prêter, le serment pourra être 
condamnée au paiement de la tota­ 
lité de la dette. 

Seront considérés comme coupa­ 
bles d'escroquerie et punis des 
peines portées pur le Code pénal, 
ceux qui auront obtenu ou tenté 
d'obtenir l'exonération nu la réduc­ 
tion de loyers, Je remboursement 
de sommes payées il titre de loyer, 
en faisant, de mauvaise foi, une 
fausse déclaration de l'état de leurs· 
ressources et de leurs charges. 

La publication du jugement ou 
de l'arrêt de condamnation pouna 
être ordonnée dans les formes pré- 

maanden na de bekendmaking der 
"cl of na den dag der invorder­ 
baarheid bepaald door de overeen­ 
komst aangegaan door f partijen, 
ingeval deze we.rd gesloten na die 
bekendrnnking. 

Elk verhaal voorzien bij artikel 8 
is niet meer ontvankelijk drie 
maanden na de eindbeslissing ge­ 
vallen tusschen den verhuurder en 
den huurder. 

ABT. 56 (art. 5 van het gewijzigd 
ontwerp der Regeering). 

De ter uitvoering van deze wette 
leveren bcwijzvn worden door alle 
rechtsmiddelen, hok door getuigen 
eu vermoedens, bij1;,èhraeht. 

De rechter kan in eiken stand der 
zaak, zelfs id beroep, de partij ver­ 
pliéhten, <le omstandige opgave te 
ducu vau hare g(•ldmi.ddelc11 en hare 
lusten gedurende den oorlog en op 
den dag der vordering. De partij 
kan worden verplicht, ouder cede 
te bevestigen dat zij gcl'n andere 
gddmiddclen had IIO('h heeft. De 
partij, die weigert de opgave te 
doen of den eed af te lezuen kan 

, .,., , 
worden veroordeeld tot betaling 
van he,l volle bedrag harer schuld. 

Worden aangezien als schuldig 
aan oplichting en gesln~ft met de 
straffen bepaald door hetStrafwet­ 
boek, zij, die de ontlasting of de 
vermindering van huishuur, de te­ 
rugbetaling van sommen betaald als 
huishuur hebben bekomen of ge­ 
poogd te bekomen door te kwader 
trouw eene valsche opgave van 
hunne geldmiddelen en hunne las­ 
ten te doen. 

De bekendmaking van het vonnis 
of van het arrest van veroordeeling 
kan worden voorgeschreven op de 
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vues à l'article ö02 du Code· pénal, 
sans préjudiceaux dornmagcs-inté­ 
rêts. 

Cette condamnation- entrninera 
de plein droitla déchéance de toute 
exonération, réduction, comme de 
tous délais de paiement. 

ART. 57. 

Sont nulles de plein droit· et de 
nul effet les obligations contractées 
par des bailleurs ou des locataires 
envers tous intermédiaires qui se 
chargeraieût de leurs intér èrs 111oyrn­ 
naut dès émoluments fixés à l'avance 
proportionnellement aux conditions 
et réductions à obtenir. 

Les sommes ainsi payées .en vertu 
de ces conventions nulles sont su­ 
jettes à répéti Lion. 

AnT. 38. 

Sont seuls admis au bénéfice de 
Ja présente loi : 

i O Les Bel 0C's • .:, ' 
2° les nationaux des pays asso- 

ciés à la Belgique dans la guerre; 

5° les nationaux. des pays étrau­ 
girs qui seront admis à s'en pré­ 
valoir par arrêté royal. 

S011t exclus du bénéfice de la pré­ 
sente loi, ceux qui ont fait l'objet 
d'une condamnai ion pour crime ou 
délit contre la sûreté de l'État ou 
pour iufruct iou à l'arrêté-loi du 
{O décembre l 9i6 rclalif à l'inter­ 
diction des relatious d'ordre écono­ 
mique avec l'ennemi. 

wijzen voorzien hij artikel ·ti02 van 
het Strafwetboek, onverminderd de 
schadevergoeding. 

Deze veroordeclirig brengt van 
' <! 

rechtswege vérlies mede vun elk 
recht or ontlnsting, vernii11dc'ring, 
alsmede op elk uitstel van betaling. 

ART. 57. 

Zijn van rechlswe-gc nietig en van 
gee11cr kracht ,,de verbintenissen, 
door verhuurders of huurders aan- 

_ge~aan tt-genover eiken tusschcu­ 
persoon die ' hunne belangen zon 
waarnemen mits verdiensten vooraf 
bepaald naar ,erl1ouding van de te 
bekomen voorwaarden en vermin­ 
deringen. 

De sommeil, aldus betaald krach­ 
tens die 'nietige overeenkomsten, 
kunnen teruggevorderd worden. 

AnT, 38. 

Tot het · voordeel dezer. wel 
worden alleen tol'gelalen : 
f0 De Belgen; 
2° De burgers der landen die in 

den oorlog bij België aangesloten 
waren; 

5° De burgers der vreemd~ lan­ 
den, die bij koninklijk.besluit wor-­ 
den toegelaten daarop aanspraak 
te maken. 
Worden buiten het voordeel 

dezer wet gesloten, zij die veroor­ 
deeld werden WC"l'IIS eene misdaad 0 . 

of een wanbedrijf tegen . de .• vei- 
ligheid van den Stunt of eenè over­ 
treding van het hesluit-wej, van 
10 December HH61 betrefleude het 
verbod van economische betrekkin­ 
sen met .den vijand. 
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PROJEr OU GOUVERNEMENT. 

(Les passages en italique· sont amendés 
par la Commission.) 

ARTICLE PRE.HlBl\. 

(Art. 2 du texte de la Commis­ 
sion.) 
Les Cou,·s et Tribunaux ne cou­ 

damneront au paiement des loyers 
afférents à la jouissance d'immeubles 
pmdant la période écoulée d« 4 août 
t9H, au jour de la cessation cl u temps 
de guerre qu'à concurrence du solde 
impayé de la moitié des loyers 
échus, lorsque les baux auront été 
conclus avant celte période. 

Néanmoins, le preneur sera con­ 
damné au paiement soit de la tota- ! 
lité de sa dette, soit d'une quotité 
superieure à la moitié, si le bailleur 
prouve que les ressources du pre­ 
neur el de son conjoint non séparé 
de corps, déduction faite de ·h·urs 
charges, lui permettaient pendant 
la g11errc ou lui permettent à la date 
de l'action, de s'acquitter de la lol a­ 
lité des loyers échus ou d'une quo­ 
tité supérieure à la moitié. 

ART. 2. 

(Art. 5 du texte de la Commis­ 
sîon.) 

Les Coi~rs· e( Tribunaux coudam­ 
neron tau paiement dela totalité des 
loyers échus et non· payes afférents 

ONTWERP :V~N DE l\EGEEHING. 

(De cursief gedrukte teltst is door de 
Commissie ·gewijzigd).· 

EEllSTE ARTIKEL. 

(Art. 2 van den tekst der Corn­ 
missie.) 

Tot betaling van huishuur wegens 
genot van vaste goederc119edurende 
het tijaperktusschen4Auguslutt f914 
e11 den dag waarop de oorlogstijd 
een · einde neemt, wordt door de 
Hoven en Rechtbanken veroordeeld 
slechts tot bedrag van het niet 
betaalde saldo van de helft der ver­ 
vallen huishuur, wan11eer de.huur­ 
overeenkomst vóór dît lijdperk aan­ 
gegaan werd. 

· De huurder wordt echter veroor­ 
deelt! tot betaling hetzij van het 
volle bedrag zijner schuld, hetzij 
van een bedrag hooger dan de helft, 
indien de verhuurder hel bewijs 
levert dat de zelrlmiddelen van den 

<J 

huurder en van zijn niet van tafel 
-n bed gescheide11 echtgenoot. na 
aftrekking van hunne lasten, hem 
gedurende den oorlog i11 staat stelden 
of hem op den dag der vordering in 
slaat stellen, het volle bedrag der 
vervallen huishuur of een hooger 
bed/ag dan de helft te betalen. 

ART. 2. 

(A1·t. 5 van den tekst der Com­ 
missie.) 

Tot betaling van het volle bedrag 
der vervallen en niet betaalde huis­ 

; huur wegens genot van vaste goe- 
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à Ja jouissance d'immeubles pendant 1 
la période visée à . l'article ter 
lorsque les baux auront été conclus 
depuisle 4 août 1914, · 

Néanmoins, le preneur ne sera 
condamné qu'au paiement d'une 
somme inférieure au chiffre de sa 
dette, sans que la réduction puisse 
dépasser la moitié des loyers, payés 
ou non payés, échus pendant celte 
période, s'il prouve que ses res­ 
sources et celles de son conjoint non 
séparé de corps, _déduction faite de 
leurs charges, ne lui permettaient 
pas pendant la guerre 011 ne lui pcr­ 
metten L pas à la date de l'action, de 
s•~cquiller de la totalité des loyers. 

ABT. 5. 

(Art. 4 du texte de la Commission). 

Lorsqu'un bail antérieur au 4 août 
i9U, · ayant pris fin! un nouveau 
bail aura été conclu après celle date 
au .profit du même preneur ou de 
son conjoint sans que le chiffre du 
loyer ait été modifié, les loyers 
échus seront régis par l'article i•. 

Aar.-'· 
\ 

(Art. 6 du texte de la Commission), 

Les loyers dus en vertu des baux 
visés à l'article tu seront régis selon 
l'article ~, lorsque le chiffre en aura 
été modifié par une convention pos­ 
térieure au 4 août t914. 

deren gedurende hel bij artikel i 
bepaalde tijdperk, wordt. door de 
Hoven til Rechtbanktm veroordeeld, 
wanneer de huurovereenkomst na 
4 Augustus t9t4 aangegaan werd. 

De huurder· wordt echter veroor­ 
deeld slechts tol betaling van eene 
som, beneden het bedrag zijner 
schuld, zonder dat de verminde­ 
rin~ de helft der al of niet betaalde 
en gedurende dit tij<~perk vervallen 
huishuur mag overschrijden, wan­ 
neer hij het bewijs levert dat zijne 
geldmiddelen en die van zijn niet 
van taf~l en bed geschelden echt­ 
genoot, na aftrekking van hunne . 
lasten, hem gedurende den oorlog 
niet in staal stelden of hem op den 
dag der vordering niet in staal 
stellen, het volle bedrag der huis-­ 
buur te betalen. 

Anr. 5. 

(Art .. 4 van den tekst der Commissie). 

Werd, bij het eindigen van eene 
huurovereenkomst aangegaan vóór 
4 Auguslns' 1914, eene nieuwe huur­ 
overeenkomst na dezen datum gew 
sloten ten bate van denzelfden 
huurder of -vun zijn echtgenoot 
zonder wijzïging van den huurprijs, 
dan valt de vervallen huishuur on­ 
der- toepassing van artikel l. 

AR.T. 4. 

(Art.~ van den tekst der Commissie). 

De huishuur, verschuldigd krach­ 
tens de in artikel t bedoelde huur­ 
overeenkomsten, valt onder toepas­ 
sing van artikel i, wanneer het 
bedrag daarvan werd gewijzigd door 
eene overeenkomst aangegaan na 
4 Augustus i9U ..• 



(Art. 56 du texte de la Commission). 

Les preuves â fournir selon lt>s 
articles 1 «'t 2 seront faites par toutes 
voies de droit, témoins et présomp- 
tions compris. . 

Le juge pourra eu · tout étal <l'e 
cause, même en degré d'appel, im­ 
poser au preneur la déclaration dé­ 
taillée de l'étal de ses ressources et 
de ses churges pendant le cours de 
la guerre et à la date de l'action. En. 
ce cas, li: premier affirmera sous ser­ 
ment.qu'il n'avait et n'a pas d'autres 
ressources. Le preneur qui refusera 
de faire .1~ déclaration on de prêter 
le serment pourra être condamné au 
paiement de la totalité de sa dette. 

Le preneur eonpabîe de [ausse 
déclaration sera condamné à un em­ 
prisonnement de six mois a trois 
ans,. à une amende de 500 à 5,000 
francs _et à la publication du j ugc·­ 
ment ou de l'arrêt de condamnation 
dans les formes prévues à l'article 
f)02 dü Code pénal, sans préjudice 

· aux dommages-intérêts. Célie con- 
damnation entraînera de plein droit 
la déchéance des délais de paiement 
accordés en vertu de l'article 9 ci­ 
après. 

ART. 6. 

( i3} 

ART.~. 

(Art. 36 van den tekst der Commissie] 

De volgens de artikelen l en 2 te 
leveren bewijzen worden door alle 
rechtsmiddelen, ook door getuigen 
eu vermoed eus, b►jg,~brachl. 

De rechter kan in eiken stand der 
zaak, zelfs in beroep, den huurder 
verplichte», de omstandige opgave 
te doen van zijne {!Cldmiddelen en 
zijne lasten gedurende den oorlog 
en op den dag der vordering. In dit 
geval bevestigt tic huurder onder 
cede dal hij 3een andere geldmid­ 
delen had noch heeft. De huurder, 
die weigert de opgave lé doen of 
den red af te leggen, kan worden 
veroordeeld tôt betaling van het 
volle bedrag zijner schuld. 

De huurder, die een valsche 
opgave doet, wordt ge.,traft met 
geva119enisst1·af vau zes maanden 
tut drie jaren, met eene boete van 
500 tol 5,000 [rank · eu met het 
bekendmaken van het vonnis of het 
:îrl'est van veroordeeliug naar de 
regels voorzien bij artikel fSO~ van 
het Strafwetboek, onverminderd de 
schadevergoeding. Deze veroordee­ 
liug brengt van · rechtswege verlies 
mede van rik recht op liet uitstel 
van betaling, krachtens artikel 9 
vau deze wet toegestaan. 

ART, 6. 

(Art. 7 du texte de la Commission). 

Les actions en paiement des loyers 
prévus aux articles 1 et 2 ttP. seront 
pas reçues eu justice si le Loye,· 
annuel ne dépasse pas : 

600 francs pour les immeubles 
situés dans l'agglomération bruxel- 

(Artikel 7 van den tekst der 
Commissie). 

De vo-rderi119r,Jt lot betaling van 
huishuur 1 voo1·zien bij de artikele,d 
t·n 2, zijn in rechten niet muvank« . 
lijk indien de jaarlijkse/ie lmi&ltuur 
niet ov,wsclttijdt: 
600 frank voor de vaste goedereti 

gelegen in de Brusselsche agglome- 
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loise et dans les communes de plus 
de 100,000 habitants; 
400 f ra11c.11 pom· les immeuble» 

situés dons les communes de ö0,000 
à 100,000 habitants; 
200 francs pom· les immeubles 

situés dans les communes de moins 
de ?S0,000 habitants. 

ART. 7. 

(Art. 7 du texte de la Commission). 

Aucune condamnation au paie­ 
ment des loyers visés aux articles 1 
et 2 ne sera prononcée si le loca­ 
taire : 
a) A trouvé la mort dans u,n fait 

de guerre ou dans un fait. d~ l'en­ 
nemi; 

b) A été retenu sous les dra­ 
peaux, interné ou fait prisonnier de 
guerre; 

c) A été, de la part de l'ennemi, 
l'objet d'une mesure privative de sa 
liberté, pour des motifs d'ordre 
militaire ou politique, mais seule­ 
ment pour la durée de l'exécution 
de cette mesure. 

Le bénéfice de la présente dispo­ 
sition pourra être invoqué par le 
conjoint, les descendants, frères et 
so.urs du pI'eneur si celui-ci était 
leur sou lien et si, habitant avec lui, 
ils ont continué la jouissance après 
son décès, son départ ou son arres­ 
talion. 

Néanmoins, le preneur ou ses 
héritiers seront condamnés au paie­ 
ment de la totalité ou d'une partie 
de la dette si le bailleur prouve que 
leurs ressources ou celles des con­ 
joint et parents qui ont continué la 

ratie alsmede in de gemeenten van 
meer dan i00,000 inwoners ; 
400 frank voor de vaste goederen 

gelegen in de gemeenten \ an 50,000 
tot 100,000 inwoners ; 
200 [rank voor de vaste qcedere» 

gelegen in_ de gemeenten van min­ 
der dan 50,000 inwoners. 

ART. 7. 

(Art. 7 van den tekst der Commissie). 

Gcene veronrdeeling tot betaling 
van huishuur, voorzien bij de arti­ 
kelen -1 en 2, wordt uitgesproken, 
indien de huurder : 

a) werd gedood wegens een oor­ 
logsfeit of wegens celle daad van den 
vijand; 

b) werd in dienst gehouden, ge­ 
înterneerd of krijgsgevangen ge­ 
maakt; 

c) viel onder de toepassing van 
een maatregel, waardoor de vijand 
hem zijne vrijheid ontnam, om re­ 
<lenen van militairen of politieke» 
aard, doch al/reu voor den lijd ge­ 
durende welken die maatregel 
werd toegepast. 

Op het voordeel dezer bepaling 
kan aanspraak worden gemaakt 
door den echtgenoot, de afstamme­ 
lingen, bloedverwanten in de op­ 
gaande linie. broeders en zusters 
van den huurder, indien deze hun 
kostwinner was en indien zij, bij 
hem inwonende, het genot hebben 
voortgezet· na zijn overlijden, zijn 
vertrek of zijne aanhouding. 

De huurder of zijne erfgenamen 
worden echter toL betaling van het 
volle bedrag of van een deel der 
schuld veroordeeld, indien de ver­ 
huurder het bewijs levert dat hunne 
geldmiddelen of die hunner echtge- 
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jouissance, leur permettaient lors 
de l'échéance des loyers ou leur per­ 
mettent â la date de l'action de 
s'acquitter de tout ou partie des 
loyers échus. Cette preuve aura lieu 
de la manière et sous les sanctions 
prévues à l'article 5. 

ART.8. 

(Art. 8 du texte de la Commission). 

Le bailleur, lésé par l application 
des articles 1, 2 et 7 ,pourra exercer, 
à concurrence des loyers non payés, 
un recours contre toutes personnes 
qui, saus avoir contracté avec lui 
ou avec Ic preneur, ont joui de l'im­ 
meuble loué. Le juge fera droit à la 
demande, eu égard à leurs res­ 
sources, ainsi qu'à la durée et an 
mode de leur jouissance. Ce recours 
pourra être exercé soit par voie 
p'action principale après le jugement 
définitif avenu à l'égard du preneur, 

. soit par voie d'appel eu intervention 
dans le lit.ige pendant entre le. bail­ 
leur et le preineur. 

ART. 9. 

(Art. 5~ du texte de la Commission). 

Les actions en paiement des loyers 
prévus par la présente loi ne seront 
pas reçues en justice si elles n'ont 
été introduites dans les six mois qui 
suivront ln publication de la loi ou 
la date d'exigibilité fixée par la con­ 
vention des parties, si elle est pos~ 
térieure à cette publication. 

riool eu bloedverwanten. die het 
genot hebben voortgezet, · hun bij 
hel vervallen van.de huishuur toe­ 
lieten or'hun op den dag der vorde­ 
ring toelaten, de vervallen huishuur 
voluit of gedeeltelijk te betalen. Dit 
bewijs wordt. geleverd op de wijze 
en mits de strafbepalingen voorzien 
bij artikel ~. 

ART. 8. 

(Art. 8 van den tekst der Commissie). 

De verhuurder, wien schade is be­ 
rokkend door de toepassing van de 
artikelen f, 2 e11 7, kan, ten beloope 
van de niet betaalde huishuur, ver­ 
haal uitoefenen op eiken persoon die, 
zonder eene overeenkomst te hebben 
aangegaan met hem of met de4h 
huurder, het genot_ van het ver­ 
huurde goed heeft gehad. De rechter 
doet ui tspraak . over den eisch op 
grond van hunne geldmiddelen, als­ 
mede van den duur en de wijze van 
hun genot. Dit verhaal kan worden 
uitgeoefend . hetzij bij wijze van 
hoofdvordering na het eindvonnis 
gewezen ten aanzien van den huur­ 
der, hetzij bij wijze van beroep tot 
tusscheukomst in het geding aan­ 
hangig tusschen den verhuurder en 
den huurder. 

Aar.. 9. 

(Art. 3~ van den tekst der Commissie), 

De vorderingen tot betaling van 
huishuur, bij deze wet voorzien, 
zijn in rechten niet ontvankelijk, 
indien zij niet aanhangig werden 
gemaakt binnen zes maand na de 
bekendmaking der wet of na den 
dag der invorderbaarheid bepaald 
door de overeenkomst aangegaan 



[ N° 29. ] . 

Les recours prévus à l'article 8 ne 
seront plus reçus après les trois mois 
qui suivront la décision définitive 
avenue entre le bailleur et le pre­ 
neur. 

ART. iO. 

(Art. 54 du texte de-la Commission). 

Le juge pourra, en considération 
de la. position du preneur et en 
usant de cc pouvoir avec réserve, 
accorder pour l'exécution des con­ 
damnations des délais qui ne dépas­ 
seront pas cinq années à _ compter, 
du jour du jugement définitif jus­ 
qu'au paiement du solde 

Aar. H 

{Art, 55 du texte de Ja Commission). 

Les dispo1itions de la présente loi 
n'empo,·tent aucum~ dérogation à 
l'article t 7242 du Code civil. 

Les clauses de déchéance et de 
résolution de plein droit pour défaut 
de ~aiement du· loyer, des contribu­ 
tions, taxes et autres accessoires à 
l'échéance stipulée, ne seront point 
appliquées, sauf en cas d'inexécu­ 
tion du jugement prononcé en vertu 
des articles j et 2. 

( {6) 

door partijen, ingeval deze werd 
gesloten na die bekendmaking. . 

Elk verhaal voorzien bij artikel 8 
is niét meer ontvankelijk drie maand 
na de eindbeslissing gevallen tus­ 
schen den verhuurder en den huur­ 
der. 

ABT. to. 

(Art.34van den tekst der Commissie). 

De rechter kan, uit hoofde van 
den toestand van den huurder en 
mils hij eèn bescheiden gebruik van 
dit recht maakt, voor de tenuitvoer­ 
legging der veroordeelingen termij­ 
nen bepalen, welke niet vijf jaar, 
te rekenen van den dag van het 
eindvonnis tot de hetaHng van het 
saldo, mogen overschrijden. 

ART. H. 

(Art.55van den tekst derCommissie). 

Door de bepalingen van deze wet 
wordt niet afgeweken van artikel 1722 
van h<'t Burgerlijk Wdboek. 

De bedingen van vervallenver­ 
klaring en ontbinding van rechts­ 
wege wegens niet betaling van de 
huishuur, van de helastingen, lasten 
en andere bijhoorige sommen op 
den bepaalden vervaldag, worden 
niet toegepast, tenzij in geval van 
niet tenuitvoerl<•gging van het 
vonnis - uitgesproken krachtens de 
artikelen 1 en 2. 


